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La Société historique de Québec est, à l’heure 
actuelle, plus que jamais présente dans l’espace 
public. À défaut de pouvoir accueillir les mordus 
d’histoire dans ses conférences au Cégep Garneau 
comme elle le faisait avant la pandémie, elle fait 
figure de pionnière en matière de diffusion de 
l’histoire en ligne. Notre page Facebook est suivie 
par plus de 30 000 personnes et les conférences 
virtuelles que nous tenons en collaboration avec 
la Société historique de Montréal, les éditions du 
Septentrion et Radio-Galilée sont visionnées par 
quelques milliers de personnes. Parallèlement, 
nous sommes présents dans Le Journal de 
Québec et Le Soleil par l’intermédiaire de photore-
portages mensuels et de jeux-questionnaires heb-
domadaires. Il y a donc lieu de se réjouir lorsqu’on 
mesure la portée de nos publications. 

De même, si certains projets ont dû être mis sur la 
glace en raison de la situation sanitaire – je pense 
entre autres au concours d’écriture historique 
destiné aux jeunes du secondaire –, ils continuent 
à faire des petits. Les textes de Philippe-Antoine 
Côté et Annabelle Dussault, deux des gagnants de 
l’édition 2020, se sont distingués au concours de 
l’AMOPA Québec de l’année 2020-2021 et seront 
transmis en France pour représenter le Québec au 
concours de l’AMOPA France. Toutes nos félicita-
tions à ces deux plumes prometteuses.

Enfin, le numéro de Québecensia que vous tenez 
dans vos mains est l’un des points d’orgue du 
Printemps Saint-Jean-Baptiste. Après avoir dû 
être reporté d’un an en raison de la pandémie, il se 
déploie maintenant depuis le 20 mars. S’il rencontre 
autant de succès, c’est en grande partie grâce aux 
efforts d’Émmy Bois, qui en assume la coordination 
avec beaucoup d’enthousiasme et de profession-
nalisme, ainsi qu’à l’appui de nos deux principaux 
partenaires financiers : le Conseil de quartier de 
Saint-Jean-Baptiste et la Caisse Desjardins de 
Québec. Nous sommes donc heureux de vous 
offrir, avec ce numéro, un survol de l’histoire reli-
gieuse, économique, industrielle, sociale, judiciaire 
et culturelle du quartier Saint-Jean-Baptiste. Nous 
espérons qu’il vous donnera envie d’en (re)décou-
vrir le patrimoine et, pourquoi pas, d’en explorer 
des coins que vous connaissez moins!

Bonne lecture,

Alex Tremblay Lamarche
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L’architecture du quartier 
Saint-Jean-Baptiste
Martin Dubois, consultant en patrimoine

Dans les villes anciennes comme 
Québec, dont la cité a longtemps 
été fortifiée, le développement 
urbain s’est fait plutôt sponta-
nément. Les moins nantis, les 
artisans et les ouvriers, n’ayant 
pas les moyens de se loger dans 
la ville intra-muros, s’installent 
à l’extérieur de l’enceinte pour 
créer des faubourgs le long de 
certains chemins tracés pour 
rejoindre des villages situés en 
périphérie.

Mis à part le faubourg Saint-Louis, 
presque entièrement détruit pour 
faire place aux immeubles de la 
colline Parlementaire, les fau-
bourgs Saint-Jean, Saint-Roch 
et Saint-Sauveur, développés le 
long des chemins Saint-Jean et 
Saint-Vallier, sont encore bien 
vivants. Ces faubourgs logeaient 
des artisans et des ouvriers 
travaillant dans le port, les tan-
neries, les brasseries et les chan-
tiers navals. Hormis les chemins 

d’origine au parcours sinueux, les 
voies de ces faubourgs forment 
un plan en damier. Implantées 
serrées, des maisons à l’archi-
tecture variée témoignent du pro-
cessus de densification qui s’est 
échelonné sur plusieurs siècles.

Un paysage bâti forgé par 
les incendies
L’un des principaux facteurs 
qui ont déterminé l’architecture 

Figure 1 : L’architecture typique du faubourg Saint-Jean avec ses façades de brique, ses toits ou corniches en tôle, ses logettes et 
ses portes cochères (Photo : Martin Dubois, 2011).
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typique du faubourg Saint-Jean 
est sans contredit les incendies 
successifs qui, au XIXe  siècle, 
ont ravagé des pans entiers du 
quartier. Par exemple, l’incendie 
du 28  juin 1845 ravage presque 
la totalité des faubourgs Saint-
Jean et Saint-Louis, avec pour 
résultat 1 200 maisons détruites 
et 9 000 personnes à la rue. À la 
suite de ce sinistre, la Ville adopte 
un règlement qui interdit notam-
ment l’usage du bois comme 
matériau de construction, mais 
elle peine à faire appliquer 
cette réglementation. En effet, 
à la suite de plusieurs incendies 
dévastateurs, les habitants peu 
fortunés des faubourgs recons-
truisent de modestes maisons 
en bois, le seul matériau à leur 
portée. En contrepartie, plusieurs 
réussissent à revêtir leur façade 
de maçonnerie de brique ou de 
pierre et leur toit de tôle, ce qui 
offre une certaine protection. 
L’utilisation de ces matériaux 
économiques, incombustibles 
et durables changera du tout au 
tout la couleur de ces quartiers en 
leur forgeant une nouvelle identi-
té architecturale très forte qu’ils 
possèdent encore aujourd’hui.

Un processus de 
densification
Tout comme les faubourgs 
Saint-Roch et Saint-Sauveur, le 
faubourg Saint-Jean a fait l’objet 
d’un processus de densification 
par vagues successives qui est 
encore bien visible quand l’on 
parcourt ses rues étroites bordées 
de maisons de différents types. 
Alors que certains lots ont fait 
l’objet d’une densification maxi-
male au fil des remplacements 
et agrandissements successifs 
de leurs bâtiments, d’autres par-
celles ont stoppé leur développe-
ment à un certain moment donné, 
exposant ainsi des bâtiments de 

diverses époques. Il en résulte 
une mosaïque de formes bâties 
qui crée un ensemble tout à fait 
cohérent. Une fois de plus, les 
incendies successifs ont joué un 
rôle important dans ce proces-
sus de densification, qui a été 
étudié à quelques reprises par 
des urbanistes et des historiens 
de l’architecture1. 

C’est en effet au lendemain des 
incendies que la densification 
est la plus marquée. Après les 
feux, on reconstruit générale-
ment de manière plus dense, 
selon le modèle architectural 
en vigueur à ce moment-là. Par 
exemple, après le grand feu de 
1845, il n’est pas rare qu’une 
petite maison d’un étage et demi 

Figure 2 : Maison de la rue Richelieu construite après l’incendie de 1845 en faisant fi du 
règlement municipal interdisant le revêtement en bois. La maison voisine à droite est plus 
conforme, avec sa façade en pierre et son mur coupe-feu (Photo : Martin Dubois, 2014).

Figure 3 : Maisons en rangée de la rue Richelieu bâties à la suite du grand incendie de 
1881. Le bâti est alors plus dense, avec des immeubles de trois étages à toit mansardé 
dotés de portes cochères (Photo : Martin Dubois, 2011).
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incendiée soit reconstruite avec 
un étage de plus afin d’ajouter 
un logis supplémentaire qui peut 
être offert en location, ce qui 
permet de rentabiliser l’exercice. 
Après les feux de 1876 et 1881, 
alors que le style Second Empire 
fait de plus en plus d’adeptes, les 
maisons reconstruites adoptent 
un toit mansardé. Les secteurs 
épargnés par ces deux incendies 
n’échappent pas à cette mode. 
Plusieurs toits à deux versants 
sont en effet remplacés par des 
toitures mansardées qui offrent 
plus d’espaces sous les combles 
tout en mettant les maisons au 
goût du jour.     

En plus de se densifier en hau-
teur, les maisons tendent aussi 
à s’étendre sur le lot, en largeur 
et en profondeur. Lorsqu’on 
ajoute un nouvel étage à une 
maison de faubourg existante, 
on en profite souvent pour 
couvrir l’allée latérale donnant 
accès à la cour arrière en créant 
une porte cochère. Par la suite, 
les nouvelles maisons qui sont 
construites adoptent d’emblée 
ce concept et se dotent dès lors 
d’une porte cochère, qui est une 
autre caractéristique fréquente 
du quartier Saint-Jean-Baptiste, 
où il n’y a pas de ruelles. 

Au début du XXe siècle, les toits 
plats font leur apparition en 
masse. Les avancées techno-
logiques dans la fabrication de 
membranes étanches favorisent 
ce type de bâtiment à deux ou 
trois étages en brique. Certains 
bâtiments existants avec toit en 
pente se voient aussi rehaussés 
pour adopter cette nouvelle 
typologie. Les ferblantiers cou-
vreurs, qui perdent alors une 
partie de leur gagne-pain, se 
recyclent en fabricants de cor-
niches métalliques qui coiffent 
élégamment les façades de 
ces nouveaux immeubles. Ces 
corniches imitant les premiers 

modèles sculptés en bois avec 
leurs modillons, denticules, 
caissons, guirlandes et consoles 
embossés, participent à l’identité 
architecturale du quartier. 

Au XXe  siècle, bien que les 
incendies soient vite maîtrisés 
avant qu’ils ne s’étendent trop, 
le processus de densification se 
poursuit. L’ajout d’étages sup-
plémentaires, le comblement des 
cours arrière et la construction 
d’immeubles plus volumineux 
sont légion jusqu’à ce que les 
premiers règlements d’urba-
nisme visant à la fois la salubrité 
des logis, la sécurité incendie 
et la protection du patrimoine 
viennent mettre un frein à la 
densification du quartier, qui a 
atteint sa pleine maturité. Il n’en 
demeure pas moins que le fau-
bourg Saint-Jean possède l’une 
des plus fortes densités bâties 
de la ville de Québec, avec une 
majorité d’immeubles ne dépas-
sant pas trois ou quatre étages. 

Ainsi peut-on croiser, sur une 
même rue, de petites maisons 
d’un étage et demi à toit à deux 
versants construites en 1845 qui 
ont échappé presque par miracle 

aux incendies suivants, des mai-
sons à deux étages avec porte 
cochère et toit à deux versants 
qui ont subi une première phase 
de densification au XIXe  siècle, 
des maisons de deux ou trois 
étages avec toit mansardé pro-
bablement construites au lende-
main des incendies de 1876 et 
1881, ainsi que des maisons à 
toit plat de deux ou trois étages 
qui sont le produit d’une densifi-
cation dans la première moitié du 
XXe siècle. Ces maisons peuvent 
aussi bien avoir été construites 
telles quelles ou avoir été rehaus-
sées et agrandies, souvent plus 
d’une fois. Bien sûr, la brique 
et la tôle dans leurs multiples 
variantes demeurent les princi-
paux matériaux incombustibles 
utilisés à l’extérieur, ce qui unifie 
l’ensemble du quartier.

Quelques édifices 
religieux
Comme dans tous les quar-
tiers de Québec, l’architecture 
religieuse occupe une part 
importante du patrimoine bâti du 
faubourg. L’église Saint-Jean-
Baptiste, véritable monument qui 

Figure 4 : Maisons de diverses époques et de différents styles et gabarits se côtoyant 
sur la rue D’Aiguillon (Photo : Martin Dubois, 2011).



Québecensia
Volume 40, no 1, mai 20218

domine le quartier depuis sa 
construction entre 1882 et 1885, 
adopte un style éclectique clas-
sique français. Ce chef-d’œuvre 
de l’architecte Joseph-Ferdinand 
Peachy, un résident du quar-
tier, est fermé depuis quelques 
années. Il est aujourd’hui en 
attente d’une nouvelle vocation, 
ce qui n’est pas simple vu son 
architecture particulière et les 
coûts nécessaires à sa remise 
en état. Son statut d’immeuble 
classé en vertu de la Loi sur le 
patrimoine culturel devrait toute-
fois favoriser sa reconversion, ce 
qui n’a pas été le cas de l’autre 
église catholique que comptait 
autrefois le quartier. En effet, 
l’église Saint-Vincent-de-Paul, à 
l’origine une chapelle desservant 
le patronage des Religieux de 
Saint-Vincent-de-Paul œuvrant 
auprès des jeunes du quartier, 
est tombée sous le pic de démo-
lisseurs en 2010. L’ancienne 
église protestante St. Matthew, 
aussi classée immeuble patrimo-
nial, est quant à elle convertie en 
bibliothèque municipale depuis 
1979. Construit en plusieurs 
étapes entre 1849 et 1882, ce 
temple néogothique est entouré 
d’un magnifique cimetière qui 
a accueilli des sépultures entre 
1772 et 1860. Il est aujourd’hui 
un parc très apprécié des rési-
dents du quartier, l’un des rares 
espaces verts du faubourg. 

Les communautés religieuses qui 
ont également été très présentes 
dans le quartier ont laissé en 
héritage de vastes ensembles 
conventuels. Mis à part les 
Religieux de Saint-Vincent-
de-Paul cités plus haut, deux 
grandes communautés fondées 
au milieu du XIXe  siècle ont été 
particulièrement actives  : les 
Sœurs de la Charité de Québec 
et les Sœurs du Bon-Pasteur. Les 
premières se sont établies près 
de la place D’Youville. La maison 

Mère-Mallet était au cœur d’un 
vaste ensemble qui comprenait 
également un orphelinat, des 
écoles et un hospice, dont l’îlot 
occupé par l’ancienne école 
Saint-Louis-de-Gonzague (1898) 
et l’ancien foyer Nazareth (1868) 
qui devrait faire l’objet d’un vaste 
projet de lotissement résidentiel 
dans les prochaines années tout 
en conservant et en recyclant 
les immeubles existants. La 
maison Mère-Mallet, vendue il 
y a quelques années, poursuit 
quelques œuvres des religieuses, 
dont l’aide aux plus démunis et 
l’accueil de jeunes étudiantes 
en résidence. Quant à elles, les 
Sœurs du Bon-Pasteur avaient 
établi leur maison mère dans le 
faubourg Saint-Louis, sur la rue 
De La Chevrotière. Ayant elles 
aussi développé tout un com-
plexe d’écoles et de résidences 
sur les îlots voisins, elles ont quitté 
le lieu dans les années  1970, 
dans la foulée du développement 
de la colline Parlementaire. Le 
complexe conventuel qui devait 
être rasé pour y implanter un 
palais de justice a finalement 
été épargné et recyclé en coo-
pératives d’habitation. Ces deux 
ensembles conventuels ont 
comme élément commun une 
magnifique chapelle autour de 
laquelle se sont développées 
les maisons mères. Toutes deux 
l’œuvre de l’architecte Charles 
Baillairgé, ces chapelles de 
style néogothique (Sœurs de la 
Charité) ou néoclassique (Sœurs 
du Bon-Pasteur) s’élancent 
verticalement avec plusieurs 
étages de galeries latérales. Elles 
sont malheureusement fermées 
au public, en attendant d’être 
remises en valeur.      

L’hôpital Jeffery Hale
Bien que le faubourg soit essen-
tiellement à vocation résidentielle, 
quelques institutions, en plus des 

ensembles religieux précédem-
ment cités, ont réussi à s’établir 
dans ce tissu urbain serré. C’est 
le cas de l’hôpital Jeffery Hale 
qui s’est implanté au tournant du 
XXe  siècle sur l’actuel boulevard 
René-Lévesque. Fondé en 1865 
dans une maison située sur la 
rue des Sœurs-de-la-Charité, cet 
hôpital laïque anglophone achète 
de l’Hôtel-Dieu, en 1895, les ter-
rains où se trouve la tour Martello 
no 3. En 1901, l’hôpital construit 
un premier pavillon. En 1904, le 
pavillon Mackenzie Memorial 
est érigé selon les plans des 
architectes montréalais Alfred A. 
Cox et Louis Auguste Amos, ce 
qui nécessite la démolition de la 
tour Martello. D’autres pavillons 
sont ensuite construits, dont 

Figure 5 : L’église Saint-Matthew et son 
cimetière (Photo : Martin Dubois, 2007).
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l’école des infirmières, mais faute 
d’espace, l’hôpital déménage 
dans le quartier Saint-Sacrement 
en 1956. Par la suite, les deux 
principaux bâtiments sont occu-
pés par le quartier général de la 
police provinciale (aujourd’hui la 
Sûreté du Québec) et la Morgue 
provinciale est installée dans un 
immeuble, aujourd’hui démoli, à 
l’intersection de la rue Lockwell 
et de l’avenue Turnbull. Au début 
des années 1980, les beaux édi-
fices en briques rouges et aux 
toits de cuivre sont transformés 
en logements. Il est à noter que, 
même si la tour Martello no  3 
n’existe plus, les trois autres 
tours faisant partie des ouvrages 
militaires avancés subsistent, 
dont la tour Martello no 4, située 
sur la rue Lavigueur en bordure 
du coteau Sainte-Geneviève.

La place D’Youville, haut 
lieu du spectacle
Ancienne place de marché, la 
place D’Youville a toujours été 
un lieu fourmillant d’activités. 
Pendant longtemps, la porte 
Saint-Jean étant le seul lien entre 
la ville intra-muros et le faubourg 
Saint-Jean, ce passage obligé a 
attiré plusieurs fonctions com-
merciales et récréatives. L’édifice 
de l’ancien YMCA, situé à l’angle 
des rues Saint-Jean et des 
Glacis, est le plus vieil immeuble 
encore debout de la place. Érigé 
en 1879 à la suite d’un concours 
d’architecture remporté par 
l’architecte Joseph-Ferdinand 
Peachy, l’édifice de style Second 
Empire accueillait à l’origine des 
commerces au rez-de-chaussée, 
une bibliothèque, des salles de 
lecture et de conférences ainsi 
que des bureaux administra-
tifs du Young Men’s Christian 
Association au premier étage, en 
plus de chambres pour loger des 
membres au deuxième étage, 

sous le comble mansardé. Une 
annexe arrière comportait une 
piscine, un vaste gymnase et des 
allées de quilles. Le magnifique 
édifice au décor sculpté en pierre 
est délaissé par le YMCA en 1947. 
Une travée à l’est ainsi que les 
annexes arrière sont alors démo-
lies pour faire place au Cinéma 
de Paris, de style moderne. Ces 
dernières années, la construc-
tion du complexe Le Diamant a 
permis de réhabiliter cet empla-
cement laissé trop longtemps en 
décrépitude. Les belles façades 
du YMCA ainsi que sa toiture en 
ardoise ont retrouvé leur lustre 
d’antan grâce à ce nouvel équi-
pement culturel, qui consolide la 
vocation de lieu de spectacles 
de la place. En effet, le Capitole 
voisin a aussi connu une renais-
sance spectaculaire au début 
des années 1990. Érigée en 1903 
(Walter Scott Painter, architecte) 
sous le nom d’Auditorium de 
Québec, la salle de spectacles 
est agrandie et transformée en 
cinéma en 1927 (Thomas W. 

Lamb, architecte) sous le nom de 
Capitol. Fermée et abandonnée 
en 1982, la magnifique salle dotée 
d’une façade en quart de cercle 
richement ornée sur la rue Saint-
Jean est entièrement restaurée et 
réhabilitée en 1990-1992, alors 
qu’on ajoute un restaurant et 
un hôtel à l’ensemble rebaptisé 
Le Capitole. En 2019, un nouvel 
agrandissement contemporain 
servant à l’hôtel est ajouté le 
long des remparts, ce qui assure 
la poursuite des activités de la 
plus belle salle de spectacles  
de Québec.

Quant à lui, le palais Montcalm a 
été érigé en pleine crise écono-
mique, en 1932, comme mesure 
d’aide envers les chômeurs. 
La Ville de Québec décide de 
construire cet équipement culturel 
sur les fondations de l’ancienne 
halle du marché Montcalm, 
récemment fermée et démolie. 
Les architectes Ludger Robitaille 
et Gabriel Desmeules conçoivent 
un immeuble de style art déco 
qui comporte alors, en plus d’une 

Figure 7 : La chapelle des Soeurs de la 
Charité de Québec, oeuvre néogothique 
conçue par l’architecte Charles Baillairgé 
en 1850 (Photo : Martin Dubois, 2010).

Figure 6 : La chapelle historique du 
Bon-Pasteur, oeuvre néoclassique conçue 
par l’architecte Charles Baillairgé en 1866 
(Photo : Martin Dubois, 2010).
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salle de concert de 1 300 places, 
une piscine et une bibliothèque. 
Dans les années  2000, le lieu 
est entièrement réhabilité en vue 
d’en faire une salle de concert 
de calibre international dédiée à 
la musique. 

Après la Seconde Guerre mon-
diale, de grandes banques 
canadiennes adoptent la place 
D’Youville pour la construc-
tion d’immeubles de bureaux 
modernes. La Banque Toronto-
Dominion (1955), la Banque 
Royale (1965), puis la Banque 
de Montréal (1970) viendront 
s’implanter à l’ouest de la place, 
ce qui changera complète-
ment le visage de ce secteur 
dorénavant coupé du faubourg 
Saint-Jean par l’autoroute Dufferin-
Montmorency, aujourd’hui l’avenue 
Honoré-Mercier.

Bref, le quartier Saint-Jean-
Baptiste possède une architec-
ture riche et variée qui n’a cessé 
de se transformer depuis près 
de deux siècles, d’abord au fil 
des incendies et de la densifi-
cation résidentielle, puis au gré 
des démolitions massives, de 
l’arrivée de nouveaux complexes 
modernes et de la réhabilitation 
d’immeubles significatifs qui se 
poursuivent encore de nos jours. 
L’architecture du quartier, colorée 
et résiliente, est à l’image de la 
population bigarrée et mobilisée 
qui l’habite.

Notes
1	 Pierre Gauthier, Morphogénèse et syntaxe spatiale des tissus résidentiels du quartier Saint-Sauveur de Québec, mémoire 

de maîtrise, Québec, Université Laval, 1997. Les historiens de l’architecture Luc Noppen et Lucie K. Morisset ont aussi 
étudié ce processus de densification dans les quartiers Saint-Roch et Saint-Sauveur.

Figure 8 : Les pavillons principaux de l’hôpital Jeffery Hale en 1929 (Photo : Thaddée 
Lebel, Hôpital Jeffery Hale (détail), Archives de la Ville de Québec, P037-N017683).

Figure 9 : L’édifice du YMCA et l’Auditorium (le Capitole) en 1907 (BAnQ. collection :  
Noël Dombrowski).



Québecensia
Volume 40, no 1, mai 2021 11

Le patronage Saint-Vincent  
de Paul de Québec, 1861-1988
Gilles Bureau, historien

Le patro de la Côte, comme on 
l’appelait souvent, est la plus 
ancienne fondation des Religieux 
de Saint-Vincent de Paul au 
Québec. Avant que les religieux 
français n’arrivent en 1884, il 
faut rappeler l’existence du 
mouvement de charité issu de la 
Société de Saint-Vincent de Paul, 
qui date du temps d’Ozanam, et 

des liens de ce mouvement avec 
la ville de Québec. 

Joseph Painchaud (1819-1855) 
fait ses études de médecine en 
France, où il se passionne pour le 
mouvement. De retour à Québec, 
il s’active dans le développement 
de la Société de Saint-Vincent 
de Paul, qui était déjà un peu 
structurée. Son zèle l’amène à 

fonder de nouvelles sections de 
l’association dans les faubourgs 
Saint-Jean-Baptiste et Saint-
Roch. En 1946, son travail est 
souligné par la pose d’une plaque 
commémorative dans l’ancienne 
sacristie de la Sainte-Famille 
de la cathédrale, l’actuel Centre 
d’animation François-De Laval. 
«  En août 1847, la conférence 

Figure 1 : Le patro Saint-Vincent de Paul (Photo : Jacques Thibault, r.s.v.).
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de Québec reçut son agrégation 
de Paris et deux mois plus tard 
les huit nouvelles conférences et 
le conseil particulier de Québec 
étaient aussi agrégés. Il s’agis-
sait, comme on le soulignera, 
du  premier lien qui rattacha 
l’Ancienne et la Nouvelle-France 
depuis la séparation de 1760. »1

Le fondateur de ce patronage est 
George Manly Muir (1807-1882). 
Encore une fois, c’est dans la 
sacristie de la cathédrale, le 
7 mars 1861, que l’avocat, gref-
fier de l’Assemblée législative, 
en propose la fondation, sous 
la présidence du curé Auclair et 
de l’abbé Taschereau, futur car-
dinal. Muir a toujours été recon-
nu par les Religieux comme 

le fondateur du patronage. 
«  L’œuvre fournira aux enfants 
pauvres les habits nécessaires 
pour fréquenter les écoles ou les 
ateliers. Elle les soutiendra, les 
surveillera et les récompensera 
dans leurs études. » 2

On doit aussi à Muir la fondation 
des Sœurs du Bon-Pasteur de 
Marie-Josephte Fitzbach, de 
l’école et d’une chapelle, boule-
vard Henri-Bourassa.

Note  : Le mot «  patronage  » 
vient des patrons qui protègent 
des écoliers pauvres. Dans le 
sens de « favoritisme », c’est un 
anglicisme (Dictionnaire Multi). 
Le diminutif «  Patro  » apparaît 
lentement chez les Religieux de 
Saint-Vincent de Paul d’abord 

lors de la restructuration de la 
gymnastique par le père Jules-
Joly Plamondon, r.s.v., en 1924. 
La revue Patro qui paraît en jan-
vier 1938 atteindra 10 000 exem-
plaires dans ses belles années. 

Les débuts modestes  
de l’école
Les enfants pauvres protégés 
par les conférences fréquentent 
d’abord les classes des Frères 
des écoles chrétiennes jusqu’en 
1869. Le chapelain Mgr Thomas-
Étienne Hamel propose de 
loger les écoliers dans une 
petite maison face à la chapelle 
des Sœurs de la Charité. Avec 
l’aide financière du Séminaire 

Figure 2 : Photo prise à l’occasion du 25e anniversaire du patronage en 1886. On y voit R. F. Henri Tardé, R. F. Henri Nansot, M. 
Charles-Joseph Magnan, le père Édouard Lasfargues, Mgr Thomas-Étienne Hamel, M. Charles-Narcisse Hamel (Photo : Archives RSV). 
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de Québec, des Ursulines et de  
l’Hôtel-Dieu, on peut acheter 
un terrain, rue Saint-Georges, 
actuelle côte d’Abraham, et 
construire un immeuble de 
quatre  étages joint à la maison 
inappropriée pour une école. 
Cette section sera remplacée 
en 1898. Si l’école compte 
125  jeunes en 1884, elle ne 
tarde pas à en accueillir 300 en 
quelques années et à atteindre le 
sommet de 350 en 1900. L’école 
est fermée en 1963.3

Des permanents pour  
la charité
En France, M.  Jean-Léon Le 
Prevost (1803-1874), qui devient 
prêtre en 1860, est l’un des pre-
miers compagnons de Frédéric 
Ozanam dès le début des 
conférences de Saint-Vincent de 

Paul. Le 3 mars 1845, il fonde la 
congrégation des Frères de Saint-
Vincent de Paul pour assurer une 
permanence. Le nom de religieux 
devient officiel en 1958, puisqu’un 
bon nombre de prêtres sont deve-
nus membres de la congrégation. 

Les responsables de l’école 
du patronage en 1885
Le fondateur de la congrégation 
a voulu que les frères laïques 
portent un habit séculier pour faci-
liter leur apostolat. Au Canada, 
la soutane sera imposée en 
1903 par le supérieur Alexandre 
Nunesvais. Mgr Hamel (1830-
1913) était aumônier des écoliers 
de l’œuvre naissante, comme 
d’autres prêtres du Séminaire 
de Québec qui sont devenus 
recteurs de l’Université Laval 
et même évêques. M.  Hamel 

(1838-1911), avocat et frère du 
précédent, était président du 
Conseil supérieur de la Société 
Saint-Vincent de Paul. Toute sa 
vie, il sera un grand bienfaiteur de 
l’œuvre. Pour sa part, M. Magnan 
(1865-1942) était professeur à 
l’école du patronage à l’arrivée 
des Religieux. En plus d’être un 
écrivain prolifique, il a été profes-
seur à l’École normale Laval et 
inspecteur des écoles. Il a succé-
dé à M. Hamel à la présidence du 
Conseil supérieur. 

Le père Lasfargues (1856-1906), 
jeune, dynamique, orateur appré-
cié et grand bâtisseur, est le pre-
mier supérieur de l’œuvre. On lui 
doit un livre célèbre : Explication 
littérale et sommaire du caté-
chisme des provinces ecclé-
siastiques de Québec, Montréal 
et Ottawa, édité une première 
fois en juin 1896. Au total, on 
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compte 25 éditions, qui totalisent 
1,2  million d’exemplaires. Le 
patronage a imprimé l’édition de 
1900, vendue au prix initial de 
25 cents.

Les liens entre les conférences 
des deux pays ont existé dès les 
débuts. Mgr Hamel entreprend 
des démarches pour obtenir la 
venue ici des Frères de Saint-
Vincent de Paul. Il fallait l’appro-
bation de l’évêque et du conseil 
général de la communauté pour 
s’installer dans un diocèse. C’est 
chose faite : le 11 octobre 1884, 
les Religieux arrivent à Québec 
pour prendre en charge une petite 
école pour enfants pauvres. De 
retour de Rome, Mgr Taschereau 
bénit le petit oratoire de la com-
munauté le 7 décembre.

Au fil des décennies, la moitié 
des membres de la congréga-
tion des Religieux ont enseigné 
dans plusieurs de leurs œuvres. 
Le futur archevêque de Québec, 
Maurice Couture, r.s.v., direc-
teur de la maison de formation, 
rue Saint-Olivier, a préparé en 
1965 la fondation du Séminaire 

Saint-Augustin de Cap-Rouge, 
qui a réuni plusieurs communau-
tés de futurs prêtres. Cette œuvre 
a permis à ces congrégations de 
prolonger leur apostolat dans la 
période difficile qui a suivi.

Note : Le 20 juin 2000, la Ville de 
Québec et la Commission de la 
capitale nationale ont dévoilé le 
monument L’Envol, rue Sainte-
Anne, pour souligner le rôle des 
communautés de frères ensei-
gnants. L’inscription comprenait 
11  noms. Avec mon collègue 
Jacques Joli-Cœur, historien et 
conseiller municipal, j’y ai fait ins-
crire le nom de la seule congré-
gation de frères enseignants qui 
s’est installée à Québec. 4

Les finances
Les Religieux de Saint-Vincent 
de Paul ont toujours eu peu de 
revenus et ses membres vivent 
de charité. Chaque œuvre a 
habituellement un religieux qui 
quête. À Québec, le frère Wilfrid 
Sauvageau (1897-1980) est 
resté célèbre. Pour les dépenses 
courantes, cette pratique peut 

suffire. On compte sur divers 
moyens : bazars, bingos, quêtes 
dans les paroisses avec autorisa-
tion de l’évêque, une armée de 
bénévoles, surtout des dames et 
beaucoup d’ingéniosité. Tous ces 
efforts sont toutefois insuffisants 
lorsqu’il s’agit d’entreprendre des 
constructions importantes.

L’Union Notre-Dame
En juin 1885, neuf mois après 
son arrivée à Québec, le frère 
Henri Tardé (1846-1924) pro-
pose à d’anciens écoliers et à 
des apprentis de 14 à 25 ans la 
formation de la première section 
des patros de la congrégation. 
Les jeux, le théâtre, la musique, 
les activités sportives d’inté-
rieur et d’extérieur occupent les 
jeunes que les Religieux désirent 
éloigner des dangers de la rue 
pour poursuivre leur éducation 
chrétienne. Plus tard, deux autres 
sections pour les plus jeunes sui-
vront. Au cours de son histoire, la 
communauté a fondé une ving-
taine de patros. Il n’en reste que 
sept administrés par des laïcs.

Figure 3 : L’intérieur de la chapelle de l’église Saint-Vincent de Paul (Photo : Jacques Thibault, r.s.v.).
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La chapelle (1895-1988)
Le père Lasfargues désirait avoir 
accès à une grande chapelle pou-
vant accueillir tous les membres 
du patronage. Mgr Henri Têtu, 
procureur du diocèse, et M. 
Charles Têtu, un grand bien-
faiteur, réunissent les sommes 
nécessaires pour compléter 
les modestes contributions qui 
excluaient les bingos et autres 
jeux. Débutée en janvier 1895, 
une chapelle inachevée est inau-
gurée l’année suivante selon les 
plans de l’architecte François-
Xavier Berlinguet. Un des grands 
avantages de cette construction 
est qu’on peut y aménager 
au sous-sol une grande salle 
polyvalente, très utile pour les 
diverses activités de l’école et 
du patronage. Cette chapelle est 
incendiée le 15  mai 1949. Les 
architectes Lévesque et Venne la 
reconstruisent en conservant la 
façade de Berlinguet, tout en la 
modifiant. 

L’aile Saint-Olivier 
(1903-1971)
À droite de la chapelle, le père 
Nunesvais fait construire une aile 
en 1903. Elle abrite une cuisine, 
un ouvroir, des salles à manger, 
un petit noviciat et un grand, 
une maison de famille pour des 
apprentis. Cette aille est démolie 
en 1971 en même temps qu’une 
piscine intérieure et un gym-
nase construits en 1958 par le 

père Paul-Émile Brochu, r.s.v., 
pour laisser place à l’autoroute 
Dufferin et aux aménagements 
de la haute-ville.

Il était important pour une com-
munauté de s’occuper de la 
relève. La formation des futurs 
religieux prend beaucoup de 
temps et de ressources. Le 
Séminaire de Québec a accueilli 
les juvénistes (petits séminaristes) 
gracieusement durant 60 ans. De 
1905 à 1910, l’augmentation des 
religieux permet la fondation des 
patros, à Saint-Hyacinthe, à Saint-
Sauveur (patro Laval) et à Lévis. Il 
faudra attendre 1947 pour ajou-
ter le patro Roc-Amadour et celui 
de Charlesbourg dans la région  
de Québec. 

L’agrandissement vers 
la rue Saint-Augustin 
(1939-2003)
En 1939, le père Stanislas Bolduc 
(1932-1944), premier Canadien 
supérieur du patro de la Côte, 
ajoute l’aile qui s’étend de 
l’école à la rue Saint-Augustin. 
Il désire loger convenablement 
sa communauté, composée 
alors de 35  religieux. Alors que 
l’œuvre s’est considérablement 
développée, les membres de la 
communauté sont logés dans 
six bâtiments différents, dans 
des conditions précaires. «  Les 
Frères de Saint-Vincent de Paul 
s’occupent des ouvriers et des 
pauvres, ils veulent vivre comme 

eux mais pour accomplir leur 
tâche convenablement il faut 
cependant que leurs conditions 
de vie soient viables. »5

La paroisse Saint-Vincent 
de Paul
À l’automne  1940, le cardinal 
Villeneuve détache environ 
750 familles de la paroisse Saint-
Jean-Baptiste pour créer une 
desserte. En raison du nombre 
important de communautés, les 
chapelles privées sont réservées 
aux membres et interdites lors de 
la messe dominicale. Après l’in-
cendie du 15 mai 1949, le patro 
utilise la chapelle des congréga-
nistes en attendant la reconstruc-
tion. Pour aider la communauté, 
le 1er  juillet  1949, Mgr Maurice 
Roy élève la desserte au rang de 
paroisse confiée aux Religieux 
et y ajoute quelques familles de 
la paroisse Saint-Jean-Baptiste, 
pour un total de 860  familles 
(3 860 âmes).6 

Le 20  février 2010, la boule de 
démolition achève de jeter par 
terre les restes de la façade de 
l’église. La communauté l’avait 
fermée en 1988. Les derniers reli-
gieux ont quitté le patro en 1995. 
La vente de l’immeuble a eu lieu 
en 1998. Le propriétaire avait 
démoli la section du patronage 
en novembre 2003. Il ne reste de 
tout cela qu’une magnifique vue 
sur les Laurentides.

Notes
1	 Louis Painchaud, « Painchaud, Joseph », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 8, 2010. 
2	 Georges-Albert Boissinot, r.s.v., Le Bienheureux Frédéric Ozanam, Québec, éditions R.S.V., 1997, p. 32.
3	 Aurèle Thibault, r.s.v. archiviste, Histoire de la congrégation des Religieux de St-Vincent de Paul au Canada 1884-1968,  

Sainte-Foy, Maison Marc Lussier, 1972, p. 4. 
4	 Bulletin RSV, vol. 53, no 6 (décembre 2005), p. 21.
5	 Stanislas Bolduc, r.s.v., Les Fleurs de la Charité, juin 1939, p. 289..
6	 Les Fleurs de la Charité, juillet-août 1951, p. 354. 
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Le CQSJB et la mise en valeur du patrimoine de Saint-Jean-Baptiste

www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/participation-citoyenne/conseils_quartier/saintjeanbaptiste/index.aspx

De 2004 à 2021, afin de mettre en valeur et de diffuser divers 
aspects patrimoniaux du quartier, le CQSJB contribue à la réalisation
d'activités initiées par et avec le Comité du patrimoine de Saint-Jean-
Baptiste: expositions estivales à l'église, publications sur le patrimoine
immatériel, projections de films sur le parvis et concerts-bénéfice.

Conseil de quartier de Saint-Jean-Baptiste
Dès ses débuts en 1993, le CQSJB se préoccupe du patrimoine et de l’insertion 
harmonieuse des nouveaux bâtiments dans la trame urbaine séculaire du quartier.
Il crée un comité de travail, formé de bénévoles issus du Regroupement pour la
sauvegarde et le développement du faubourg historique SJB, pour réagir aux trois
études patrimoniales financées par la Ville de Québec. Pierre par pierre, ses actions
visent à améliorer la qualité de vie des résidents, d’aujourd’hui et de demain.

Comité du patrimoine 
de Saint-Jean-Baptiste

En 1979, l'église St. Matthew est transformée en bibliothèque 
municipale, puis le cimetière en parc urbain. Le CQSJB veille à 
l'entretien, à l'aménagement et à la protection de cet espace public
pour conserver l'aspect original (paysage culturel) du lieu dans le respect
de l'histoire du site, tout en portant une attention à l'éclairage, au 
mobilier, aux plantations et à son interprétation. De plus, il propose
de créer à la bibliothèque un centre de documentation sur le quartier.

Enclos paroissial St. Matthew

Le CQSJB suggère à la Ville de Québec la production d'un livret (guide
d'autovisite) sur le faubourg Saint-Jean dans le cadre de la série 
«Histoire de raconter».

Histoire de raconter

Via différents mémoires, tant au niveau provincial que municipal, le
CQSJB fait part de ses préoccupations concernant la reconnaissance
du statut patrimonial du quartier, la préservation de ses caracté-
ristiques architecturales et la conservation du paysage culturel. 
Mentionnons les mémoires concernant le Programme particulier 
d'urbanisme Colline parlementaire (2010), la refonte de la Loi
québécoise sur les biens culturels (2008) et Vision du patrimoine
2017-2027.

Mémoires

Des actions sont initiées pour faire découvrir le patrimoine religieux
du quartier et sensibiliser la population à sa sauvegarde. En 2007,
le CQSJB appuie la Coalition Héritage Québec pour la préservation
de la chapelle extérieure des Sœurs franciscaines et la revitalisation
de la façade de l'église Saint-Vincent-de-Paul. Un guide d'autovisite
extérieur du patrimoine religieux de Saint-Jean-Baptiste est publié en
collaboration avec le Comité du patrimoine de Saint-Jean-Baptiste,
en 2015. Une activité de mobilisation, en 2018, vise à relancer 
la discussion sur le patrimoine, particulièrement dans les quartiers 
centraux, avec la proposition de deux projets : un documentaire de
suivi au «Requiem pour une église» et un colloque.

Patrimoine religieux

Création, en 2004, du Regroupement pour la sauvegarde de l'église
Saint-Jean-Baptiste avec le Conseil de quartier de Saint-Jean-Baptiste,
le Comité du patrimoine de Saint-Jean-Baptiste et le Conseil de 
fabrique de Saint-Jean-Baptiste. De 2008 à 2018, le CQSJB avec 
le groupe Espace solidaire, projet Ekklesia recherchent de nouveaux
usages complémentaires au culte. À la suite de la fermeture de
l'église, en 2015, il initie une démarche votepour.ca, tout en siégeant
à la table de concertation sur cet édifice patrimonial. Lors des
Journées de la culture en 2019, une porte ouverte est organisée
avec la collaboration de l'assemblée de fabrique. 

Sauvegarde de l’église SJB

Né en 1986, le projet de créer la place de l'église Saint-Jean-Baptiste
est déposé au CQSJB en 1993, et réalisé en 2001. Sa concrétisation
permet la mise en valeur de la façade de l'église et l'extension de la
zone sécuritaire de l'école, tout en favorisant l'organisation d'activités
culturelles. La place est officiellement inaugurée, le 24 août 2002,
au cours d'une grande fête populaire qui dura 12 heures. 

Place de l’église

Située à l'entrée ouest du quartier par la rue Saint-Jean, la place du
Faubourg est réaménagée, en 2003, de façon à rétrécir la voie de
circulation pour ralentir les automobilistes sur cette artère. Le CQSJB
participe au processus de réaménagement du carrefour.

Place du Faubourg

Le CQSJB s'efforce de démontrer que le quartier SJB répond à
plusieurs critères d'élaboration des écoquartiers. Le dépliant «Saint-
Jean-Baptiste. Un écoquartier en évolution» (2014) résume les
caractéristiques s'appliquant à SJB. Son développement concilierait
autant que possible les différents enjeux environnementaux dans le
but de réduire l'impact du bâti sur la nature, tout en protégeant la
valeur patrimoniale du quartier.

Vision d’écoquartier 

Participation au réaménagement du parc Lucien-Borne. - Interventions
pour l'entretien et la restauration de divers parcs et espaces publics
du quartier. - Contribution aux activités de l'école Saint-Jean-Baptiste
dans l'église SJB. - Prise de position du CQSJB sur le projet «Chan-
delles 2008», et sur le schéma directeur d'aménagement lumière
de la Commission de la capitale nationale du Québec. Collaboration
à Faubourg en vitrine et à Altern'Art. - Demande par la Ville à Hydro-
Québec pour enfouir les fils afin d'améliorer le paysage urbain.

Autres interventions
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Le Cimetière et l’église Saint-Matthew
une histoire inspirante d’utilisation adaptative
David Mendel, historien

Le cimetière Saint-Matthew, 
connu à l’origine sous le nom 
de Cimetière protestant, est le 
plus ancien cimetière non catho-
lique de Québec et l’un des plus 
anciens cimetières de la province. 
Il a servi de lieu de sépulture de 
1772 à 1860, une période où 
l’immigration en provenance des 
îles britanniques a considérable-
ment augmenté, le nombre de 
résidents anglophones atteignant 
jusqu’à 40 % de la population de 
Québec au milieu du 19e siècle. 
Les noms de 580 personnes sont 
commémorés sur les 314 pierres 
qui se trouvent toujours dans ce 
cimetière historique, mais ces 
individus ne sont que quelques-
uns des 6000 à 10 000 hommes, 
femmes et enfants qui y sont 
enterrés. La majorité était trop 
pauvre pour pouvoir s’offrir une 
pierre tombale ou autre monu-
ment. Leurs restes sont empilés 
en plusieurs couches sous la 
surface, sans rien pour évoquer 
leur mémoire.

Le cimetière, avec ses arbres 
majestueux et ses stèles an
ciennes, est un havre de paix et 
de verdure au cœur du quartier 
Saint-Jean-Baptiste densément 
peuplé. Le site est dominé par 
son église, un bel édifice néo-go-
thique en pierre, construit par 
étapes entre 1848 et 1900, par 
des architectes et artisans bri-
tanniques. C’est comme si un 
coin pittoresque de la Grande-
Bretagne – une église paroissiale 
médiévale typique et un cimetière 
– avait été transporté à travers 
l’océan vers cette ville franco-
phone d’Amérique du Nord.

Une réaffectation 
judicieuse
L’église est maintenant une biblio-
thèque publique et le cimetière 
un parc municipal. Ces transfor-
mations sont devenues possibles 
à la fin des années 1970, après 
que la congrégation en déclin 
ait décidé de quitter son lieu de 
culte pour unir ses forces à celles 
de la congrégation anglicane de 
Saint-Michael, dans la banlieue 
de Sillery. En 1978, l’église et 
le cimetière Saint-Matthew ont 
été désignés site historique par 
le gouvernement du Québec. 
Puis, en 1979, le site est vendu 
à la Ville de Québec par le dio-
cèse anglican, pour la somme 
symbolique d’un dollar, afin que 
l’église et le cimetière puissent 
être transformés en bibliothèque 
publique et parc.

La Bibliothèque du Quartier 
Saint-Jean-Baptiste
Une bibliothèque, comme une 
église, est un lieu de contem-
plation tranquille. Le nouvel 
usage choisi était si compatible 
avec l’édifice existant que seuls 
des changements mineurs ont 
dû être apportés à l’intérieur de 
l’ancienne église. Les bancs ont 
été enlevés pour faire place aux 
étagères et aux sièges, mais la 
chaire, les fonts baptismaux, les 
plaques commémoratives et les 
vitraux restent tous à leur empla-
cement d’origine. Il est important 
de noter que le bâtiment et le 
cimetière n’ont pas été désacra-
lisés. L’entente entre le diocèse 

anglican et la Ville de Québec 
stipule que les services religieux 
peuvent encore être célébrés à 
l’occasion dans le sanctuaire de 
l’ancienne église et que, de temps 
à autre, les cloches de la tour 
sont encore sonnées. Bien que le 
cimetière serve désormais de parc 
municipal, il reste le dernier lieu de 
repos de milliers de personnes. 
C’est encore un terrain sacré.

Protéger le cimetière
Bien que la conversion du bâti-
ment de l’église en bibliothèque 
ait été un grand succès, le sort 
du cimetière s’est avéré plus pro-
blématique. Les terrains n’étaient 
pas toujours correctement entre-
tenus par la municipalité et 
certaines pierres tombales ont 
été endommagées ou vandali-
sées. En 1985-1986, la Ville de 
Québec, réagissant à la pression 
des citoyens, a entrepris un grand 
projet de protection et de restau-
ration du cimetière.

Les éléments clés de ce projet 
comprenaient :

•	 l’installation d’une clôture en 
fer ornemental, au sommet 
du mur de pierre entourant le 
cimetière, avec une porte qui 
pourrait être verrouillée pen-
dant les heures de fermeture ;

•	 l’éclairage, pour décourager 
les vandales la nuit ;

•	 des panneaux d’information 
décrivant la vie des personnes 
enterrées dans le cimetière.
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Une deuxième intervention 
majeure
Malgré ces grandes améliora-
tions, au fil des ans, d’autres 
problèmes d’entretien et de 
vandalisme sont apparus. Après 
des plaintes de citoyens inquiets 
et une publicité défavorable dans 
les médias, la Ville a répondu une 
fois de plus par une autre inter-
vention majeure, entreprise entre 
2009 et 2010.

Les éléments clés de ce projet 
comprenaient :

•	 la restauration des pierres 
tombales et des monuments 
funéraires ;

•	 la construction d’un nouveau 
mur de soutènement, avec 
une clôture en fer ornemental 
et une porte d’entrée ;

•	 la mise en place d’escaliers et 
de sentiers pédestres, compo-
sés de dalles de granit ;

•	 l’élaboration d’un nouveau 
mur de pierre avec clôture 
pour bloquer l’accès aux intrus 
de la partie sud-ouest ;

•	 la restauration et l’amélioration 
des luminaires existants ;

•	 l’installation de bancs, pour 
offrir aux visiteurs un endroit 
pour se reposer, évitant que 
les pierres tombales ne servent 
à cet usage ;

•	 un aménagement paysager 
comprenant l’ajout de plantes 
ornementales pour rehausser 
la beauté du site.

•	 Au total, 850 000 $ ont été 
investis dans ce projet, grâce 
à des fonds provenant de l’En-
tente de développement cultu-
rel entre la Ville de Québec 
et le ministère des Affaires 
culturelles et de la Condition 
féminine.

Figure 4 : Vue générale de l’église et du cimetière Saint-Matthew. C’est comme si un 
coin pittoresque de la Grande-Bretagne — une église paroissiale médiévale typique 
et un cimetière — avait été transporté à travers l’océan vers cette ville francophone 
d’Amérique du Nord (Photo: David Mendel). 

Figure 5 : Une clôture métallique ornementale surmonte le mur d’enceinte du cimetière. 
À l’entrée principale, un panneau d’information offre aux visiteurs une introduction à 
l’histoire et à l’importance culturelle du lieu (Photo : David Mendel).

Figure 6 : Dans le cimetière Saint-Matthew se trouvent des stèles en tableau avec 
sommet chantourné, quelques monuments composites et aussi des dalles épigraphiées 
recouvrant des tombeaux, souvent en briques (Photo: David Mendel).
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Contribution de l’auteur
Depuis de nombreuses années, je 
fais partie de ceux qui ont oeuvré 
pour protéger ce site et valoriser 
son importance historique. Dans 
les années 1980, j’ai joint le comité 
de citoyens inquiets qui réclamait 
à la Ville la protection de ce lieu, 
menant à sa restauration en 
1985-1986. En 1987, j’ai publié, 
pour la revue Cap-Aux-Diamants 
https://www.ville.quebec.qc.ca/
citoyens/patrimoine/quartiers/
saint_ jean_bapt iste/ interet/
eglis e_cimetiere_saint_matthew.
aspx un article sur l’architecture 
de l’église Saint-Matthew et 
l’histoire du cimetière. Plus tard, 
en 2009-2010, j’ai agi à titre de 
représentant officiel du diocèse 
anglican de Québec, pour aider à 
superviser la deuxième interven-
tion majeure dans le cimetière. À 
cette époque, la Ville de Québec 
a fait preuve d’une grande sen-
sibilité, travaillant en étroite 
collaboration avec le diocèse 
anglican et le Conseil de quartier 

Saint-Jean-Baptiste à toutes les 
étapes du processus. En 2009, 
la Ville a mandaté une équipe 
interdisciplinaire pour créer une 
visite iPod du cimetière. On m’a 
demandé d’aider à développer 
le scénario, à écrire le texte et à 
enregistrer la visite, en français 
et en anglais. La tournée est inti-
tulée : « Qu’ils reposent en paix/
May They Rest in Peace. »

Une visite iPod
La visite, qui commence par le 
son des cloches d’église et les 
mots de bienvenue de la part de 
l’Église anglicane, prononcés par 
le révérend Bruce Myers, main-
tenant évêque du diocèse de 
Québec, dure environ 40 minutes 
et comprend 12 arrêts. Elle ouvre 
une fenêtre sur ce qu’était la vie 
à Québec aux 18e et 19e siècles, 
avec des histoires et des anec-
dotes sur des gens de toutes les 
classes sociales : aristocrates, 
officiers militaires, capitaines de 
navires, constructeurs navals, 
marins et artisans — comme les 

tonneliers et les cordeliers qui four-
nissaient le gréement des voiliers 
du port. En créant cette tournée, 
nous voulions offrir une expé-
rience émouvante en exploitant 
le côté humain de ce champ des 
morts. La narration comporte des 
récits dramatiques de batailles, 
de noyades, d’épidémies et 
même d’un meurtre. Il y a aussi 
plusieurs histoires tristes. Les 
pierres tombales portent les 
noms des femmes décédées en 
couche et ceux de bambins ou 
d’enfants ayant rendu l’âme peu 
après leur naissance. Certaines 
familles ont perdu jusqu’à cinq 
ou six enfants à la suite de décès 
prématurés. Sur les pierres sont 
inscrits des textes et des poèmes 
qui peuvent être très émouvants 
à lire — certains sont inspirants, 
d’autres, déchirants. La tournée 
iPod lancée en 2010 comprenait 
à l’origine une carte interactive 
du site, ainsi que des images 
historiques et des photographies 
de Luc-Antoine Couturier. Il y a 
quelques années, cependant, 
il a été modifié pour devenir un 
podcast audio moins élaboré. 

Figure 7 : Fondé en 1771, le cimetière 
Saint-Matthew a servi de lieu de sépulture 
de 1772 à 1860. La pierre tombale au 
premier plan est celle de Thomas Scott, le 
frère de Sir Walter Scott, le célèbre auteur 
du XIXe siècle. Thomas servait dans 
l’armée britannique à sa mort à Québec 
en 1823 (Photo : David Mendel).

Figure 8 : Des sentiers pédestres, composés de dalles de granit ont été aménagés lors 
de l’intervention majeure entreprise entre 2009 et 2010 (Photo : David Mendel).
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Les images et photographies his-
toriques ont maintenant disparu, 
mais la tournée conserve toujours 
des effets sonores évocateurs 
et de la musique accompagne 
la narration. Il est accessible 
en français et en anglais. Pour 
télécharger le podcast sur l’App 
Store d’Apple

(https://www.erudit.org/
fr/revues/cd/1987-v3-n1-
cd1039403/6579ac.pdf). 

On peut également faire le tour 
en empruntant un iPod à la 
bibliothèque de l’ancienne église.

Archéologie et recherche 
scientifique
Des fouilles archéologiques ont 
été entreprises dans le cimetière 
entre 1980 et 2009. La restaura-
tion du mur sud de l’église, en 
1999, 2000 et 2009, a néces-
sité le retrait des restes de 204 

personnes. Avec l’approbation et 
la coopération du diocèse angli-
can du Québec, ces vestiges 
ont fait l’objet de nombreuses 
études scientifiques, sur une 
période de dix ans. Les restes 
ont ensuite été inhumés au 
cimetière Mount Hermon et, le 5 
novembre 2015, l’évêque angli-
can Denis Drainville a présidé 
une liturgie funéraire à laquelle 
ont assisté des membres de la 
communauté anglophone, ainsi 
que des archéologues et des 
universitaires qui avaient travail-
lé sur des projets de recherche 
concernant ce cimetière.

Plus tard dans l’année, lors 
d’une journée d’étude organi-
sée par l’Université Laval, les 
résultats de certains des projets 
de recherche ont été présentés 
aux membres de la communauté 
anglicane et aux membres inté-
ressés du public.

La recherche a été effectuée avec 
la participation de nombreuses 
organisations et institutions, 
notamment le diocèse anglican 
de Québec, la Ville de Québec, 
le ministère de la Culture et des 
Communications, l’Université de 
Toulouse, l’Université McMaster, 
l’Université du Québec à 
Montréal, l’Université Laval et 
l’Institut national de la recherche 
scientifique. Les recherches de 
maîtrise et de doctorat ont porté 
sur une grande variété de sujets, 
dont les interventions archéolo-
giques dans le cimetière, la mise 
en valeur du patrimoine culturel, 
les rites funéraires d’autrefois, 
les maladies et la nutrition dans 
le passé, les origines sociales et 
ethniques des personnes enter-
rées dans le cimetière.

Une histoire continue
En 2016, la bibliothèque a été 
rebaptisée Bibliothèque Claire-
Martin, après une importante 
rénovation de l’intérieur, à hau-
teur de 500 000 $. L’église et 
le cimetière de Saint-Matthew 
ont été adaptés à leurs nou-
velles utilisations à des coûts 
et au prix d’efforts considé-
rables, de même que grâce à 
la participation de nombreuses 
personnes, institutions et orga-
nisations gouvernementales. 
Espérons que cette réalisation 
servira d’exemple inspirant pour 
d’autres projets de ce type à 
l’avenir.

Nous voulons remercier la 
Fédération du patrimoine funé-
raire et de la commémoration 
du Québec pour la permis-
sion de reprendre cet article, 
précédemment paru dans 
leur bulletin La Veille,   http://
www.ecomuseedelaudela.net/
Bulletin-Ecomusee-Archives/21-
La-Veille-Vol-8-no-2-Ete-2020.
pdf.

Figure 9 : Une bibliothèque, comme une église, est un lieu de contemplation tranquille. Le 
nouvel usage choisi était si compatible avec l’édifice existant que seuls des changements 
mineurs ont dû être apportés à l’intérieur de l’ancienne église (Photo : David Mendel).
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Le quartier tatoué sur le cœur :  
la famille Dorval
Lilianne Plamondon, historienne

Dans les premières années du 
XIXe  siècle, le quartier Saint-
Jean s’agrandit rapidement, tout 
comme le quartier Saint-Roch, 
avec l’arrivée d’immigrants des 
îles britanniques et de ruraux 
des régions environnantes atti-
rés par le développement, entre 
autres activités économiques, 
de la construction navale. Les 
maisons se construisent en bois 
comme au début de la colonie 
parce que c’est le matériau le 
moins cher. Malheureusement, il 
est très combustible, et la ville de 
Québec connaît des destructions 
majeures tout au long du siècle. 
Après le grand feu du 28 juin 1845, 
le quartier Saint-Jean-Baptiste 
se reconstruit. Les nouveaux 
règlements votés par le conseil 
municipal exigeant des maisons 
en brique et au toit de tôle sont 
plus ou moins suivis. Des familles 
ont définitivement quitté le sec-
teur, d’autres s’y réinstallent. 
Dans les années  1850 apparaît 
dans l’annuaire de la ville de 
Québec le nom d’Ignace Dorval1. 
Ignace, maçon de profession, et 
sa famille vivent alors sur la rue 
Richelieu. Plusieurs générations 
de Dorval grandiront dans ce 
quartier, auquel les descendants 
vivant au XXIe  siècle demeurent 
attachés. De ces générations, 
plusieurs figures se sont illus-
trées. Parmi elles, soulignons 
d’abord Philippe (1832-1907), 
fils d’Ignace.

Philippe Dorval suit son cours 
commercial chez les Frères de la 
doctrine chrétienne2. Il épouse en 
1854 Joséphine Châteauvert, de 

qui il aura 13 enfants, dont neuf 
atteindront l’âge adulte. Sa car-
rière débute comme mesureur de 
bois (culler). Puis, en 1860, on le 
nomme inspecteur de bois, poste 

qu’il occupe jusqu’en 1877, alors 
qu’il est choisi comme chef de 
la brigade du feu de Québec. 
Philippe Dorval est un homme 
très ingénieux. Pour améliorer 

Figure 1 : Philippe Dorval, qu’on voit ici avec son chapeau de pompier, fut chef de 
brigade du feu de 1877 à 1906 (Collection : Jean Dorval).
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l’efficacité des interventions des 
pompiers de la ville de Québec, 
il dessine et fait réaliser une 
grande échelle qui se déploie 
rapidement. Il met également au 
point «  un chapeau qui permet 
au pompier de s’avancer dans 
la fumée, il a inventé encore une 
échelle à coulisses portatives, 
une échelle à crochets d’une 
forme spéciale etc. »3. Il cherche 
constamment à faire progres-
ser le service d’incendie de la 
ville. C’est ainsi qu’il améliore 
les boîtes d’alarme disposées à 
diverses intersections des rues. 
«  Le télégraphe d’alarme de la 
ville était relié à une cloche dans 
le clocher d’un certain nombre 
d’églises de Québec. Celle du 
faubourg Saint-Jean-Baptiste en 
était une… après le grand feu 
de 1881  »4. Philippe Dorval ne 
cesse de souligner l’importance 
de l’approvisionnement en eau 
pour combattre les incendies 
dévastateurs. «  Jusqu’en 1885, 
année où l’on met en service 
un nouveau tuyau de 76  cm 
(30  pouces) de diamètre, seules 
les rues Saint-Jean, D’Aiguillon 
et Saint-Olivier bénéficient du 
réseau de distribution d’eau »5. Il 
reste en poste jusqu’en 1906 et, 
aujourd’hui, une rue du quartier 
Saint-Jean-Baptiste porte son 
nom (ancienne rue Racine).

Dans la deuxième moitié du 
XIXe  siècle, l’Église catholique 
étend son influence sur la société 
canadienne-française et chaque 
famille espère avoir en son sein 
au moins un membre du clergé 
ou une religieuse. Dans la famille 
de Philippe Dorval, c’est Alice 
qui entre chez les religieuses de 
la Congrégation de Notre-Dame, 
alors que Clara et Léontine se 
marient et que Corinne demeure 
célibataire. Eugène exerce la 
profession de chirurgien-dentiste. 
Théodule hérite de l’esprit 
d’invention de son père et ouvre 

un atelier de mécanicien. C’est 
à lui que Philippe s’adressera 
pour réaliser la première grande 
échelle qu’il conçoit. 

Quant à Joseph-Arthur (1870-
1950), il fait ses études à l’Aca-
démie commerciale située à 
l’époque sur la rue des Glacis. 
Peu après la fin de ses études, il 
part travailler à Montréal quelques 
années puis revient à Québec et 
trouve un emploi à la quincaillerie 
Chinic sur la rue Saint-Pierre, 
excellent lieu d’apprentissage. 
Son premier mariage ne dure que 
trois  ans. Son épouse, Marie-
Louise Bonhomme, décède en 
couches en 1898, comme tant de 
femmes à l’époque. En 1899, il 
épouse Blanche Charest. Celle-ci 
a étudié au couvent de Saint-
Roch tenu par les religieuses de 
la Congrégation de Notre-Dame 
(CND). Blanche met au monde 
13  enfants, dont seule une fille 
meurt très jeune. Le couple 
attache beaucoup d’importance 
à l’éducation  : les six filles sont 
pensionnaires au collège de 
Bellevue sous la direction de la 
CND et, des six garçons, seul 
Paul-Henri ne fréquente pas le 

Petit Séminaire de Québec; il suit 
plutôt sa formation à l’Académie 
commerciale. Nous savons qu’au 
début du XXe  siècle, la grande 
bourgeoisie canadienne-française 
offre à ses enfants une éducation 
plus poussée que la moyenne de 
la population et permet à ses filles 
d’avoir accès à une éducation 
supérieure. Il faut donc souligner 
que Joseph-Arthur et Blanche 
sont des précurseurs dans 
leur milieu en ce qui concerne 
l’éducation. 

En 1901, Joseph-Arthur ouvre 
la quincaillerie J.A. Dorval sur 
la rue D’Aiguillon, au coin de la 
ruelle Vauban, tout près de chez 
lui, rue Saint-Olivier. Puis, en 
1906, il établit sa quincaillerie et 
sa résidence au coin des rues 
D’Aiguillon et Sutherland, où se 
trouve aujourd’hui la quincail-
lerie Saint-Jean-Baptiste. On 
raconte qu’il y travaillait de 7 h à 
18 h, six jours par semaine. Issu 
d’une famille pieuse, catholique 
pratiquante, l’homme d’affaires 
s’investit dans les œuvres de 
son milieu, en particulier au patro 
Saint-Vincent de Paul, dont il 
devient le président des Anciens 

Figure 2 : La quincaillerie J.A. Dorval en 1906 avec la charette de livraison après son 
déménagement dans le local actuel (Collection : Jean Dorval).
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en 1905. Il assume aussi la pré-
sidence de la Congrégation de 
Notre-Dame de la paroisse Saint-
Jean-Baptiste ainsi que celle de 
la Société Saint-Vincent de Paul.

De son côté, Blanche Charest 
est aussi très active. Grâce à la 
présence de sa mère, Belzémire 
Ferland, qui vit avec le couple 
de 1901 jusqu’à son décès en 
1938, elle peut s’adonner, de 
temps en temps, à des activités 
à l’extérieur du foyer. Membre de 
l’Amicale des élèves du couvent 
Saint-Roch, elle en est élue la 
vice-présidente en 1944. Elle 
assure aussi le rôle de présidente 
du comité paroissial Saint-Jean-
Baptiste de l’Assistance mater-
nelle, créée en 1916 « à l’initiative 
de « dames patronnesses » de la 
bourgeoisie de la ville  »6. Cette 
œuvre a pour but d’apporter une 
assistance financière pour frais 
médicaux lors de l’accouche-
ment et une aide matérielle aux 
mères de famille de la classe 
ouvrière, grâce à l’adhésion du Dr 
Paul Marceau à ce projet7.

Des six filles de Joseph-Arthur 
et Blanche, trois deviennent 

religieuses à la Congrégation de 
Notre-Dame, alors que les trois 
autres demeurent célibataires. 
À l’exemple de leur mère, elles 
sont engagées dans leur milieu. 
Cécile Dorval reçoit, au début 
des années  1940, son diplôme 
de l’École de service social de 
l’Université Laval. Employée 
par l’organisme qui deviendra 
la  «  Sauvegarde de l’Enfance  », 
elle est chargée de placer des 
enfants en foyer nourricier 
dans les régions de Portneuf, 
de Lotbinière et de Lévis. Elle 
exercera son métier de travail-
leuse sociale jusqu’au milieu 
des années  1960. Son action 
bénévole se partage entre diffé-
rents organismes paroissiaux et 
autres. Elle est la première prési-
dente de la section féminine de la 
Saint-Vincent de Paul, en plus de 
diriger l’Ouvroir et de devenir la 
première femme marguillière de 
la paroisse Saint-Jean-Baptiste. 
Son action s’étend aussi au 
patronage Saint-Vincent de Paul 
et, pendant 10  ans, au Centre 
Ozanam. Son dévouement est 
reconnu par la médaille pontifi-
cale « Beni Merenti » remise aux 

personnes qui ont rendu de longs 
et éminents services à l’Église 
catholique, à leur famille et à la 
collectivité.

Ses sœurs, Bérénice et Marguerite, 
se consacrent aussi au bénévolat 
paroissial  : ouvroir paroissial, 
ouvroir missionnaire, kermesses 
paroissiales et kermesses du 
patronage Saint-Vincent de Paul. 
Comme beaucoup de femmes 
demeurées célibataires dans la 
première moitié du XXe  siècle, 
elles auront consacré leur vie aux 
bonnes œuvres créées au sein de 
l’Église catholique, dont la pré-
sence dans la vie des citoyens 
de Québec et du Québec était 
prédominante.

Trois des garçons de la famille 
deviennent prêtres  : deux oblats 
et un prêtre séculier. Paul-Henri 
et Maurice exercent le métier de 
comptable, alors que Philippe 
(1911-1993) travaille, dès l’âge 
de 18  ans, avec son père à la 
quincaillerie. Il y restera actif 
jusqu’en 1986.

Dès son arrivée au magasin en 
1929, Philippe, fort de son cours 
commercial, propose des chan-
gements à la gestion du magasin. 
Désormais, les clients reçoivent 
leur compte plus qu’une fois par 
année. De plus, toutes les lettres 
administratives devant être rédi-
gées en anglais, le jeune homme 
décide d’écrire toute la corres-
pondance en français même aux 
compagnies anglaises. «  Je me 
disais que si elles étaient inté-
ressées, elles me répondraient. 
C’est ce qui est arrivé »8.

Philippe Dorval épouse en 1936 
Alice Déry, qui demeure sur la 
rue D’Aiguillon. À l’époque, Alice 
travaille à l’atelier de fourrure Holt 
Renfrew, magasin de produits de 
luxe situé sur la rue De Buade. 
Comme c’est la coutume à 
l’époque, Alice quitte son emploi 
pour se consacrer à sa famille 

Figure 3 : La famille de Joseph-Arthur Dorval et de Blanche Charest en 1938 (Collection :  
Jean Dorval).
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une fois mariée. Dotée d’un sens 
de l’accueil hors de l’ordinaire 
et d’une grande générosité, elle 
ouvre toujours sa maison aux 
amis et amies de ses enfants 
ainsi qu’à la famille élargie. Neuf 
enfants (trois filles et six garçons) 
naissent de cette union.

En 1939, des commerçants 
en quincaillerie, dont Joseph-
Arthur Dorval, fondent une 
association sous le nom de « Les 
Marchands en quincaillerie 
ltée  » afin de profiter de prix 
moins élevés par l’achat en 

groupe de leurs marchandises. 
Philippe, propriétaire de la 
quincaillerie Dorval depuis la 
mort de son père, fait donc 
partie de ce groupe de mar-
chands quincailliers qui sont 
à l’origine de RONA dans les 
années  19609. Au début, cette 
coopérative, exploitée selon le 
principe d’un homme, un vote, 
réunit une dizaine de quincaille-
ries à travers le Québec, parmi 
lesquelles on trouve, outre la 
quincaillerie Dorval, les quincail-
leries Morency et Durand, situées 

respectivement dans le quartier 
Saint-Sacrement et à Loretteville. 
Pendant quelques années, 
Philippe sera vice-président de 
RONA. Lorsque Claude, son fils, 
reprend la gestion du commerce 
en 1986, il est de la troisième 
génération à travailler au sein 
du magasin.

Au fil des décennies, la quin-
caillerie Dorval devient une 
institution dans le quartier. 
Elle existe encore aujourd’hui 
sous le nom de «  Quincaillerie 
Saint-Jean-Baptiste  », sise à la 

Figure 4 : L’intérieur de la quincaillerie J.A. Dorval en 1949 (Collection : Jean Dorval).
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même adresse, au coin des rues 
D’Aiguillon et Sutherland. 

Philippe suit aussi les traces de 
son père, Joseph-Arthur, par son 
engagement dans son milieu. 
Marguillier pendant quelques 

années à la fabrique de la 
paroisse Saint-Jean-Baptiste, il 
se joint en 1929 au régiment des 
Zouaves pontificaux canadiens 
dont il devient le lieutenant-colo-
nel. Très actif au sein de l’orga-
nisation, il devient le président 
et trésorier du comité du bingo. 
Cette activité permet de lever 
des fonds pour les activités 
organisées pour les familles des 
zouaves. De plus, il donne une 
partie d’un terrain qu’il a acheté 
à Saint-Ferréol en vue d’ouvrir 
une colonie de vacances pour 
les familles des membres. Investi 
dans la Saint-Vincent de Paul 
paroissiale, il s’occupe aussi du 
patro du même nom.

Pendant plusieurs décennies, 
les membres de la famille Dorval 
ont fait leur nid dans le quartier. 
À partir des années 1960, l’attrait 
des nouvelles banlieues se fait 
sentir au sein de cette famille 
dont les racines dans le quartier 

remontent au moins jusqu’au 
milieu du XIXe siècle. Quelques-
uns des enfants de Philippe se 
dispersent, qui à Orsainville, qui 
à Saint-Ferréol ou à Val-Bélair, 
mais à l’heure de la retraite, 
Gilles retourne dans le quartier 
tout naturellement. Aujourd’hui, 
Sébastien, un des fils de Claude 
le quincaillier, demeure dans 
Saint-Jean-Baptiste et, dans 
la tradition familiale d’engage-
ment dans le milieu, siège à un 
comité de la Caisse populaire 
de Québec.

Les différentes générations de la 
famille ont eu le quartier tatoué 
sur le cœur. Considérés par cer-
tains comme faisant partie des 
« notables » du quartier, les Dorval 
n’ont eu de cesse de participer à 
l’amélioration de la vie de quartier 
et de s’investir dans les différents 
organismes voués à l’entraide et 
à la solidarité sociale. 

Figure 5 : Le lieutenant-colonel des 
Zouaves pontificaux Philippe Dorval en 
1955 (Collection : Jean Dorval).

Figure 6 : Premier camion de livraison de la quincaillerie Dorval. Après avoir adopté la livraison par charette en 1906, la famille Dorval 
se tourne vers le camion en 1927 (Collection : Jean Dorval).
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Disparu du paysage du fau-
bourg Saint-Jean à la fin des 
années  1960, l’édifice principal 
de l’École des beaux-arts de 
Québec a pignon sur la rue 
Saint-Joachim du début des 
années  1920 jusqu’en 1967, à 
l’emplacement actuel de Place 
Québec. Auparavant, le bâti-
ment, construit vers 1884 par 
l’architecte Joseph-Ferdinand 
Peachy (1830-1903), résident du 
quartier et concepteur des plans 
de l’église Saint-Jean-Baptiste 
située sur la rue Saint-Jean, 
abrite l’École des arts et du 
dessin. On y enseigne le « dessin 
à l’usage des métiers et de l’in-
dustrie  », dont la confection de 
patrons de chaussures.

Les premières années
En janvier 1921, Jan Bailleul 
(1878-1949), artiste statuaire 

d’origine française et futur direc-
teur de l’École des beaux-arts de 
Québec de 1922 à 1929, prend 
la direction de cette école et 
commence sa transformation en 
école des beaux-arts, sous l’au-
torité de Louis-Athanase David 
(1882-1953), secrétaire de la 
province sous le gouvernement 
Taschereau. La même année, le 
premier élève à s’y inscrire est 
Alonzo Cinq-Mars (1881-1969).

Par une loi adoptée le 8 mars 1922, 
le gouvernement du Québec 
crée les Écoles des beaux-arts 
de Québec et de Montréal. Ces 
établissements relèvent alors 
de Louis-Athanase David.  La 
fondation de ces écoles s’inscrit 
dans un ensemble de mesures 
socioculturelles du gouverne-
ment Taschereau. Elle engendre 
une réforme partielle du système 
d’éducation où l’État s’approprie 

un secteur de l’enseignement 
supérieur au Québec. L’ouverture 
des Écoles des beaux-arts donne 
un nouveau statut à l’enseigne-
ment artistique en le retirant des 
écoles d’arts et métiers, tout en 
y intégrant celui de l’architecture. 
Le mode d’enseignement s’ins-
pire de celui de l’École nationale 
supérieure des beaux-arts de 
Paris, tout comme c’est le cas 
du concept de l’école dirigée 
par l’État. D’ailleurs, le gouver-
nement du Québec fait appel à 
des artistes, à des architectes et 
à des professeurs français pour 
développer les écoles de Québec 
et de Montréal. Le gouvernement 
français contribue à la fondation 
de l’École par l’envoi d’un grand 
nombre de modèles en plâtre 
reproduisant des monuments et 
sculptures. La même année, le 
bâtiment est rénové et agrandi 
pour loger la nouvelle école. Les 
travaux d’agrandissement sont 
confiés à l’architecte Ludger 
Robitaille (1885-1946).

L’École des beaux-arts de Québec 
ouvre officiellement à l’au-
tomne  1922. Celle de Montréal 
est en attente d’un nouveau 
bâtiment sur la rue Sherbrooke et 
l’enseignement y débute l’année 
suivante. La première exposition 
officielle de l’École des beaux-
arts de Québec a lieu en mai 
1923. Alfred Pellan (1906-1988) 
remporte le premier prix au cours 
supérieur de peinture. En 1924, 
un programme complet y est 
offert avec des cours en dessin, 
peinture, gravure, modelage, arts 
décoratifs et histoire de l’art. Une 
section architecture est présente 
entre 1923 et 1937. Peu à peu, 

L’École des beaux-arts de Québec
Claude Corriveau, ethnomuséologue

Figure 1 : L’École des beaux-arts de Québec, vers 1934. 37, rue Saint-Joachim  
(Archives de la Ville de Québec, N030875).
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les professeurs invités cèdent la 
place à des directeurs et à des 
professeurs connaissant bien le 
milieu québécois, tout en étant 
formés dans la tradition des 
beaux-arts. 

Au fil des ans
En 1929, Henry Ivan Neilson 
(1865-1931) succède à Jan 
Bailleul comme directeur. Artiste-
peintre et graveur, Neilson 
est professeur de dessin, de 
peinture, de gravure et des arts 
décoratifs depuis les débuts de 
l’École. À la suite de son décès, 
l’artiste-peintre Horatio Walker 
(1858-1938) assume l’intérim 
quelque temps. De 1931 à 1936, 
Charles Maillard (1887-1973) 
occupe le poste de directeur 
de l’École des beaux-arts de 
Québec. Cet artiste-peintre, 
diplômé de l’École des arts déco-
ratifs de Paris, est aussi directeur 
de l’École des beaux-arts de 
Montréal depuis 1925 ainsi que 
professeur de dessin et de pein-
ture depuis sa fondation. Puis, 
de 1936 à 1963, l’institution est 
dirigée par Jean-Baptiste Soucy 
(1899-1966), un architecte diplô-
mé de l’École des beaux-arts de 

Montréal et de l’École nationale 
supérieure des arts décoratifs 
de Paris. Celui-ci propose un 
programme distinct de celui de 
Montréal, avec l’abolition de 
la direction générale des deux 
écoles des beaux-arts.

Si le dessin, la gravure, le mode-
lage et la peinture font partie 
du programme dès les débuts 
de l’École des beaux-arts de 
Québec, de nouveaux cours y 
sont intégrés au fil du temps, 
dont l’art publicitaire (1936), le 
tissage (1938), la sculpture sur 
bois et pierre (1939), la céramique 
(1944), le vitrail (1945-1946), 
l’art de l’émail (1949), la photo-
graphie publicitaire (1949) et la 
tapisserie haute lisse (1950). Le 
cours de décoration d’intérieur 
est modifié en 1946. La classe 
de dessin du samedi pour les 
enfants d’environ 6 à 15 ans est 
intégrée au programme en 1937. 
L’enseignement à cette école se 
transforme au rythme de l’évo-
lution artistique, des techniques 
nouvelles et des besoins.

L’École des beaux-arts vise à 
répandre la connaissance de 
l’art et à développer le goût du 
beau. Elle a aussi pour objectif de 

former des artisans, des artistes 
et des professionnels qualifiés 
pour qu’ils puissent trouver 
des débouchés et participer au 
développement de la société 
industrialisée. L’enseignement y 
est mixte et gratuit, à l’exception 
des frais inhérents. Les étudiants 
inscrits à temps complet peuvent 
y obtenir un diplôme. Des cours 
spéciaux du soir permettent de 
se perfectionner, alors que des 
conférences sont offertes aux 
élèves de l’école et au public. 
Celles-ci visent aussi à rendre 
le public réceptif aux créations 
artistiques. Les sujets sont 
variés  : architecture, arts déco-
ratifs, arts sacrés, dessin, his-
toire de l’art, ornement, peinture, 
sculpture et tissage.

Ars longa, vita brevis, qui signifie 
« L’art perdure, la vie est brève », 
est la devise de l’École des 
beaux-arts de Québec. À la fin 
de chaque année, l’École tient 
un dîner officiel suivi d’une distri-
bution des prix. En mai 1951, à 
l’occasion du dîner des finissants 
et du 29e anniversaire de l’école, 
le directeur Jean-Baptiste Soucy 
mentionne lors de son allocution 
que «  [l]a petite école de dessin 
de la rue Saint-Joachim est 

Figure 3 : Plan montrant l’emplacement de l’École des beaux-
arts de Québec (Archives de la Ville de Québec, Insurance Plan 
of the City of Quebec, 1957).

Figure 2 : Vue de l’exposition L’École des beaux-arts de Québec 
présentée à la Villa Bagatelle en 2018 (photo : Claude Corriveau).
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devenue une école spécialisée 
où l’enseignement des beaux-
arts et des arts décoratifs est à 
l’honneur. Sa réputation d’école 
progressive s’étend au delà de la 
Province et même à l’étranger ».

Outre les cours et les activités se 
déroulant à l’École des beaux-
arts de Québec, la présence de 
cette institution anime le quartier 
Saint-Jean-Baptiste avec les 
étudiants et les professeurs qui 
résident dans le secteur et les 
environs, transportent leur maté-
riel ou encore se rassemblent à la 
taverne Chez Baptiste, voisine de 
l’école où des cours non officiels 
s’y poursuivent parfois. 

D’autres locaux pour 
l’École des beaux-arts
Pour pallier le manque d’espace 
dans l’édifice principal de la rue 
Saint-Joachim, l’École des beaux-
arts de Québec utilise d’autres 
immeubles comme succursales. 
À compter de 1953, les cours 
préparatoires, les cours libres 
et les cours pour enfants sont 
donnés dans une maison située 
au 1055, avenue Belvédère. À 
une certaine époque, des locaux 
sont loués sur les rues Saint-
Amable et Saint-Jean. En 1956, 
la construction d’une nouvelle 
école des beaux-arts sur l’ave-
nue Belvédère est annoncée.

Au cours des années  1950 et 
1960, la construction d’un édifice 
pour loger l’École des beaux-
arts de Québec s’impose, car 
l’état délabré et insalubre de 
l’édifice principal est dénoncé à 
maintes reprises. Ses locaux ne 
répondent plus aux exigences 
de l’enseignement supérieur. De 
plus, l’éparpillement des locaux 
engendre des inconvénients, tant 
sur le plan administratif que sco-
laire. Plusieurs projets sont discu-
tés pour un nouvel emplacement 

en vue de reloger l’école. Cette 
situation est illustrée à quelques 
reprises par Raoul Hunter (1926-
2018), caricaturiste au journal  
Le Soleil et ancien élève et pro-
fesseur de l’École des beaux-
arts de Québec.

En 1963, Jean-Baptiste Soucy 
laisse la direction de l’École des 
beaux-arts de Québec après 
27  ans de service. Son suc-
cesseur est Marius Plamondon 
(1914-1976), ancien élève et pro-
fesseur de l’École des beaux-arts 
de Québec.

À l’occasion de la fermeture de 
l’école de la rue Saint-Joachim, 
un événement particulier se 
déroule dans les rues du quartier 
Saint-Jean-Baptiste, le 5  mai 
1966. Il s’agit de l’enterrement 
de l’École des beaux-arts de 
Québec. Le cortège est formé 
d’élèves des beaux-arts suivant 
l’imposant corbillard hippomobile 
qui transporte une maquette de 
l’École. À Sainte-Foy, le bâtiment 
en construction pour loger l’École 
des beaux-arts de Québec est 
adjacent à l’Académie de Québec 
(futur Cégep de Sainte-Foy). 

La fin
À la suite de la création des 
cégeps, l’École des beaux-arts de 
Québec est en lien avec le Cégep 
de Sainte-Foy avant que cessent 
ses activités et que les beaux-
arts soient intégrés à l’Université 
Laval en 1970, sous l’appellation 
« École des arts visuels ».

Quant au bâtiment de l’ancienne 
école de la rue Saint-Joachim, il 
est désaffecté et devait être démoli 
lorsqu’un incendie le ravage en 
mai 1969. «  Cet incendie, selon 
l’avis général, est le plus specta-
culaire qu’on ait eu l’occasion de 
voir depuis plus de deux ans dans 
les limites de Québec », rapporte 
le journal Le Soleil (5 mai 1969).

Figure 4 : Atelier de peinture d’art, vers 
1950. On remarque, à l’arrière-plan, un ta-
bleau de Jean Dallaire, professeur à l’École 
des beaux-arts de Québec de 1946 à 1953 
(Archives de l’Université Laval, fonds École 
des beaux-arts de Québec, P433/B1,20).

Figure 5 : Atelier de modelage, vers 1950 
(Archives de l’Université Laval, fonds École 
des beaux-arts de Québec, P433/B1,8). 

Figure 6 : Caricature de Raoul Hunter  
(Le Soleil, 15 septembre 1958).
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Figure 7 : Cortège défilant de la « succur
sale » de la rue Saint-Amable à l’école 
de la rue Saint-Joachim (photo tirée de 
l’album Du début à la fin de l’École des 
beaux-arts de Québec, p. 24.).

Pendant plus de 45 ans, l’École 
des beaux-arts de Québec 
offre une formation spécialisée 
et accueille de nombreux étu-
diants. Incubateur de talents, 
cette institution voit émerger 
des artistes, des architectes 
et des artisans qui contribuent 
au développement de la socié-
té québécoise et à son essor 

culturel. Plusieurs excellent dans 
l’exercice de leur profession en 

architecture, arts visuels, dessin 
industriel, enseignement, métiers 
d’art, muséologie et publicité. 
Une pléiade d’artistes se dis-
tinguent sur les scènes régionale 
et provinciale, alors que d’autres 
connaissent de remarquables 
carrières internationales. Les 
anciens «  beaux-artistes  » 
rayonnent de diverses façons et 
dans des domaines variés.
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Itinéraire de la promenade de Jane
Saint-Jean-Baptiste est l’un des plus anciens quartiers 
de la ville de Québec. Son développement gravite 
autour de la rue Saint-Jean. Le nom de cette rue fait 
référence à Jean Bourdon (vers 1601-1668), arpenteur 
et ingénieur de la Nouvelle-France, qui trace un chemin 
correspondant à la présente rue Saint-Jean. En 1845 et 

1881, le faubourg est dévasté par deux incendies. Celui 
de 1881 réduit en cendres la première église Saint-
Jean-Baptiste (desserte de Notre-Dame de Québec). 
L’actuelle église est érigée sur les fondations de l’édi-
fice précédent.

ÉGLISE SAINT-JEAN-BAPTISTE  
(400, RUE SAINT-JEAN)
Surplombant la basse-ville et dominant le faubourg 
Saint-Jean, l’église Saint-Jean-Baptiste constitue un 
point de repère important. Construite entre 1881 et 
1886 selon les plans de l’architecte Joseph-Ferdinand 
Peachy (1830-1903), l’église Saint-Jean-Baptiste, d’es-
prit Second Empire, est classée immeuble patrimonial 
par le gouvernement du Québec, en 1991. Cette recon-
naissance est due à sa valeur architecturale. L’église 
rassemble une grande richesse artistique et de nom-
breux attraits, dont les 17 statues en ciment, ornant la 
façade, réalisées par le statuaire et ornemaniste Michele 
Rigali (1841-1910) entre 1883 et 1885, représentant le 
Christ et les 12 apôtres ainsi que saint Luc, saint Marc, 
saint Paul et saint François-Xavier. L’intérieur est pourvu 
de l’orgue (classé en 1979) fabriqué par Napoléon Déry 
et reconstruit par l’entreprise Casavant Frères, les 
boiseries et le baldaquin de François-Pierre Gauvin, le 
mobilier de marbre de la Daprato Statuary Company, les 
anges sculptés par Louis Jobin et les vitraux exécutés 
par la maison Bernard Leonard de Québec. Plusieurs 
artistes et artisans de Québec et du faubourg y ont 
œuvré. Le 24 mai 2015, jour de la Pentecôte, se déroule 
la messe de fermeture de l’église. 

ÉPICERIE J. A. MOISAN (699, RUE SAINT-JEAN)
Né dans le quartier Saint-Jean-Baptiste, Jean-Alfred 
Moisan (1848-1927) y ouvre son épicerie en 1871. À 
compter de 1874, elle a pignon sur la rue Saint-Jean, 
une longue artère commerciale traversant le faubourg. 
En 1885, il acquiert la maison de l’actuel 699, rue Saint-
Jean. Construit en 1846, ce bâtiment loge le commerce 
au rez-de-chaussée alors que la famille habite à l’étage. 
En 1921, l’achat de l’édifice voisin permet d’agrandir 
ultérieurement le commerce. Les propriétaires succes-
sifs y poursuivent la tradition. Au fil des années, le lieu 
est modernisé, réaménagé, agrandi et rénové, dont 
récemment en 2020. L’épicerie J. A. Moisan est consi-
dérée comme la plus vieille épicerie encore en activité 
en Amérique du Nord. 

SOUS LE PIC DES DÉMOLISSEURS (INTER-
SECTION RUE SAINT-GABRIEL / CÔTE SAINTE-
GENEVIÈVE / RUE  SAINT-JOACHIM
En raison de l’aménagement de la colline Parlementaire, 
ce secteur et celui plus au sud subissent de nombreuses 
démolitions dans les années 1960 et 1970. Plusieurs 
rues et bâtiments disparaissent pour ériger des édifices 
gouvernementaux et commerciaux ainsi que pour amé-
nager le boulevard Saint-Cyrille (René-Lévesque) et 
l’avenue Dufferin (Honoré-Mercier). Ces transformations 

engendrent des ruptures dans la trame urbaine, et une 
coupure radicale se fait entre le faubourg et la place 
D’Youville. La destruction des habitations force plu-
sieurs personnes à quitter leur quartier. Des groupes du 
faubourg tentent de protéger et d’améliorer leur milieu 
de vie. Parmi leurs actions, on compte les efforts pour 
empêcher la démolition de la rue Saint-Gabriel ainsi 
que la création de coopératives d’habitation.

PARC BERTHELOT (RUE SAINT-PATRICK)
Ce parc est situé à l’emplacement de l’ancien marché 
Berthelot, un marché public ouvert de 1835 jusque 
dans les années 1950. La première halle, en bois, est 
agrandie en 1852, puis remplacée par un bâtiment en 
pierre et en brique construit sous l’égide de l’architecte 
et ingénieur Charles Baillairgé (1826-1906) en 1866. 
Le marché public Berthelot était un lieu de rencontre 
des résidents des faubourgs Saint-Jean et Saint-Louis. 
L’Association des zouaves de Québec s’y est réunie du 
tournant du siècle jusqu’à l’incendie de 1962. L’édifice 
est démoli en 1965 et le terrain vacant sert de station-
nement avant l’aménagement du parc urbain.

ÉGLISE ET CIMETIÈRE SAINT-MATTHEW
Classé immeuble patrimonial en 1978, l’enclos parois-
sial Saint-Matthew regroupe un ensemble religieux, soit 
l’église d’inspiration néogothique, le cimetière (ouvert 
en 1772) et le muret d’enceinte en pierre surmonté d’une 
grille en fer forgé. Témoignant de la tradition anglicane 
et presbytérienne, cet enclos rappelle l’établissement 
des communautés protestantes au Québec. Cédé à 
la Ville de Québec par le diocèse anglican en 1979, 
l’enclos change de vocation, avec la transformation de 
l’église en bibliothèque municipale et du cimetière en 
parc urbain. Il s’agit encore d’un espace sacré. 

SITE DE L’ANCIENNE ÉCOLE DES BEAUX-ARTS 
DE QUÉBEC (PLACE QUÉBEC AUJOURD’HUI)
L’édifice principal de l’École des beaux-arts de Québec 
a pignon sur la rue Saint-Joachim jusqu’en 1966-1967, 
à l’emplacement de l’actuel complexe Place Québec. 
Créée officiellement en 1922, cette institution offrant 
une formation spécialisée accueille de nombreux étu-
diants. L’École des beaux-arts, dès ses débuts, vise 
à répandre la connaissance de l’art et à développer le 
goût du beau. Elle a aussi comme objectif de former 
des artisans, des artistes et des professionnels qualifiés 
pour qu’ils puissent trouver des débouchés et participer 
au développement de la société industrialisée.



Itinéraire de la promenade de Jane 
du quartier Saint-Jean-Baptiste
Durée : environ 1 h 20, 2.8 km
Claude Corriveau, ethnomuséologue

La rue Philippe-Dorval 
(autrefois rue Racine) 
rend hommage à Philippe 
Dorval (1832-1907), 
résidant du quartier et 
chef de la brigade de 
feu de 1877 à 1906. 

Une plaque épigraphique 
informe que Joe Malone 
(1890-1969), joueur 
vedette des Bulldogs 
de Québec, a vécu au 
734, rue Philippe-Dorval.

Des plaques épigraphiques 
informent que le photographe 
Philippe Gingras (1863-1952) 
et le sculpteur Lewis Pagé 
(1931-2007) ont vécu sur 
la rue Richelieu.

Sur la rue Richelieu notamment, 
remarquez l’architecture de certains 
bâtiments : maisons à toit à deux 
versants, à toit mansardé et à toit 
plat, rehaussement des maisons, 
murs coupe-feu, types de fenêtres 
et portes cochères.

Les rues D’Aiguillon 
et Richelieu, nommées en 
mémoire de Marie-Madeleine 
de Vignerot (1604-1675), 
duchesse d'Aiguillon, et de son 
oncle le cardinal de Richelieu 
(1585-1642), sont reliées 
à l’histoire des Augustines.

Une plaque épigraphique informe que 
l’architecte Joseph-Ferdinand Peachy 
(1830-1903) a vécu au 700, rue Saint-Jean.

L’étroite et courte rue des Augustines 
rappelle que cette communauté 
religieuse, fondatrice de l'hôpital 
Hôtel-Dieu de Québec, était 
autrefois propriétaire de terrains 
au faubourg Saint-Jean.

Des toponymes, 
comme Saint-Patrick, 
des Zouaves, Berthelot 
et du Marché-Berthelot, 
sont liés à l’histoire 
du quartier.

Le toponyme Claire-Fontaine 
fait référence à Abraham 
Martin (1589-1664) qui 
possédait une terre, avec 
une source, sur le territoire 
de l’actuel quartier 
Saint-Jean-Baptiste. 

Une plaque épigraphique 
informe que le sculpteur 
Henri Angers (1870-1963) 
a vécu au 166, rue de 
la Tourelle.

Plusieurs commerces sont établis 
sur la rue Saint-Jean, une artère 
traversant le faubourg du même nom. 
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PASSAGE OLYMPIA
En 2018, le Passage Olympia, un espace public, est 
aménagé sur un stationnement. Le nom de cette oasis 
et son aménagement font référence au théâtre Olympia, 
situé à cet emplacement à compter de 1909. Celui-ci 
devient le théâtre Canadien en 1920. Après l’incendie 
du bâtiment en 1946, le théâtre cesse ses activités.

SITE DE L’ANCIENNE ST. MATTHEW’S SUNDAY 
SCHOOL (804, RUE D’AIGUILLON)
Entre 1915 et 1919, ce bâtiment, construit selon les 
plans de l’architecte Peacock, loge l’église presbyté-
rienne Saint-Jean. En 1916, le révérend tombe malade 
et son église décline rapidement. En 1919, elle devient 
le St. John’s Hall, une résidence pour les étudiants pro-
testants anglophones venant de l’extérieur de la ville.

SITE DE L’ANCIENNE ASILE SAINTE-
MADELEINE (775, RUE RICHELIEU)
En 1850, Marie-Josephte Fitzbach et Mary Keogh 
ouvrent l’Asile Sainte-Madeleine, sur la rue Richelieu, 
pour venir en aide aux femmes sans ressources et aux 
ex-prisonnières. Ce refuge est fondé à la demande de 
Mgr Pierre-Flavien Turgeon, archevêque de Québec, 
et de George Manly Muir, membre de la Société de 
Saint-Vincent-de-Paul. La maison de la rue Richelieu 
devient rapidement trop petite pour recevoir le grand 
nombre de filles en quête de secours. En octobre 1850, 
l’Asile déménage dans le faubourg Saint-Louis. Pour 
l’aider dans sa tâche, Marie-Josephte Fitzbach fondera 
la communauté des Servantes du Cœur Immaculé de 
Marie, appelée aussi « Sœurs du Bon-Pasteur ».

LES COMMERCES « DU COIN » (CHAUSSURES 
BLANCHET, 598, RUE RICHELIEU)
De 1936 à une fermeture prévue en 2021, le commerce 
Chaussures Blanchet a pignon sur la rue Richelieu. 
Fondée par Phydime Blanchet, cette entreprise fami-
liale de trois générations est spécialisée dans la vente 
de chaussures de qualité.
Aux coins de plusieurs rues du quartier, il y avait aussi des 
épiceries. Ces commerces de proximité permettaient 
aux résidents de Saint-Jean-Baptiste de se procurer 
des denrées près de leur demeure. Les gens allaient 
aux mêmes épiceries, car ils faisaient « marquer ». De 
nos jours, il en reste seulement quelques-unes. 

SITE DE L’ANCIENNE MANUFACTURE DE 
TABAC B. HOUDE ET CIE  
(750, RUE SAINTE-CLAIRE)
Pendant plus de 100 ans, la manufacture de tabac B. 
Houde et Cie emploie de nombreux ouvriers. Après 

l’incendie du faubourg en 1845, Barthélemi Houde 
relocalise sa tabagie à l’intersection des rues Sainte-
Claire et Richelieu, et y vend notamment du tabac 
qu’il prépare de façon artisanale, avant d’accroître la 
production. Lors de l’incendie du faubourg en 1881, 
les bâtiments sont endommagés et François-Xavier 
Dussault, le gendre et associé de Houde, fait construire 
un édifice, d’esprit Second Empire, à l’emplacement 
de la tabagie, de l’ancienne manufacture et d’un lot 
voisin nouvellement acquis. Au tournant du siècle, la 
manufacture est agrandie. Acquise en 1903 par la filiale 
canadienne de l’American Tobacco Company, l’entre-
prise emménage au parc industriel Saint-Malo en 1956.

L’ESCALIER DU FAUBOURG (INTERSECTION 
DES RUES SAINTE-CLAIRE ET SAINT-RÉAL)
Saint-Jean-Baptiste compte plusieurs escaliers qui 
relient le faubourg au quartier Saint-Roch, tout en offrant 
des points de vue remarquables, soit les escaliers du 
Faubourg, Badelard, de la Chapelle, Lavigueur et Lépine. 
Construit en 1855, le premier escalier du Faubourg permet 
aux ouvriers de Saint-Jean-Baptiste de se rendre à leur 
lieu de travail. Devenu dangereux, il est remplacé par un 
nouvel escalier bâti selon les plans de Charles Baillairgé 
(1826-1906). Terminé en 1888, cet escalier monumen-
tal en fer est réalisé par la fonderie de François-Xavier 
Drolet (1849-1924). En 1931, la circulation automobile 
engendre la transformation de l’escalier. Puis en 1941, 
un ascenseur est construit le long de l’escalier.

LA TOUR MARTELLO NO 4 (RUE LAVIGUEUR)
Craignant une invasion américaine, les militaires 
britanniques construisent entre 1808 et 1812 quatre 
tours Martello pour assurer la défense du territoire. 
Située dans le faubourg Saint-Jean, la tour no 4 loge un 
agent de la paix et sa famille entre 1892 et 1906, puis 
est acquise en 1910 par la Commission des champs 
de bataille nationaux. À proximité, la terrasse Martello 
(autrefois terrasse Borne), offre une magnifique vue sur 
la vallée de la Saint-Charles et sur les Laurentides.

LA PLACE DU FAUBOURG
Située au carrefour des rues Philippe-Dorval, D’Aiguillon 
et Saint-Jean ainsi que de l’avenue Turnbull, la place du 
Faubourg comprend une œuvre d’art du même nom, 
formée d’un ensemble en trois parties, qui évoque par 
ses formes l’architecture du quartier. L’artiste François 
C. Robidoux emploie la pierre, le cuivre oxydé et l’acier 
inoxydable – des matériaux contrastants – pour repré-
senter l’évolution du paysage bâti de l’ancien faubourg. 
En bordure de la place, trône une maison de style for-
teresse avec tourelles. Au tournant du siècle, un garage 
de tramways était situé à l’emplacement de l’immeuble 
Le Tandem.

Sources
www.ville.quebec.qc.ca   https://bourdonmedia.org
Claude Corriveau et Frida Franco. Saint-Jean-Baptiste, guide d’autovisite, Comité du patrimoine de Saint-Jean-Baptiste et 
Conseil de quartier Saint-Jean-Baptiste, 2015, 64 p.
Claude Corriveau et Frida Franco. Inoubliable Saint-Jean-Baptiste, Sous la direction du Comité du patrimoine de Saint-Jean-
Baptiste, Éditions du Septentrion, 2020, 224 p.
Pascaline Lamarre. Saint-Jean-Baptiste disparu, document PowerPoint.
Stéphanie Ouellet, Patrick MOISAN et Denyse LÉGARÉ. Histoire de raconter. Le faubourg Saint-Jean, Ville de Québec, 2012, 32 p.
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La genèse de l’église  
Saint-Jean-Baptiste de Québec : 
foi, flammes et ingéniosité
Jérôme Ouellet, historien

Figure 1 : Vue de la zone sinistrée lors de l’incendie du faubourg Saint-Jean le 28 juin 1845. L’emplacement de la chapelle dite de 
l’évêque est encerclé (Alfred Hawkins, This plan of the city of Quebec..., 1845, BAnQ, G/3454/Q4/1845/H38 CAR).

L’église Saint-Jean-Baptiste 
domine majestueusement le 
quartier du même nom depuis 
la fin du XIXe  siècle. Elle doit 
son existence à la volonté de 
la communauté catholique du 
faubourg de se doter d’un lieu 
de culte et, ironiquement, au 
caractère destructeur des grands 

incendies de Québec. En outre, 
sa magnificence est le fait de l’in-
tervention d’architectes inspirés 
et innovateurs. Voyons comment 
ces éléments se sont conjugués 
pour que nous puissions, plus 
d’un siècle plus tard, toujours 
admirer ce vibrant témoin d’une 
autre époque.

Une chapelle avant l’église?
Fondée en 1664, la paroisse de 
Notre-Dame de Québec dessert 
naturellement les populations 
catholiques qui commencent à 
s’établir à l’extérieur des forti-
fications sous le Régime fran-
çais. Plus d’une fois gênée par 
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les impératifs de la défense de 
Québec1, l’expansion du fau-
bourg Saint-Jean connaît finale-
ment un essor dans les premières 
décennies du XIXe  siècle. De 
1 000 habitants en 1795, la popu-
lation passe à 8 500 en 1831. 

Malgré son importante crois-
sance démographique, la com-
munauté catholique du faubourg 
doit toujours se rendre à la cathé-
drale pour assister aux offices 
religieux. L’historien de l’art Luc 
Noppen suggère toutefois l’exis-
tence d’une «  […] modeste cha-
pelle desservie par la paroisse 

Notre-Dame2  ». S’agirait-il de 
l’immeuble surnommé «  la cha-
pelle de l’évêque »? Ce bâtiment 
situé à l’angle des rues Saint-
Augustin et Richelieu est cédé 
en 1793 par l’évêque de Québec, 
d’où son nom. Cela dit, il sert 
principalement à l’enseigne-
ment du catéchisme auprès des 
enfants. Il n’est toutefois pas 
exclu qu’il ait également alors 
une fonction cultuelle. Quoi qu’il 
en soit, le bâtiment, qui disparaît 
dans l’incendie du faubourg en 
1845, ne suffit pas aux besoins 
des paroissiens. 

Une église à la hauteur 
des espérances de la 
communauté?
En 1842, les fidèles font paraître 
une première requête demandant 
la construction d’une église suc-
cursale, à l’instar de celle édifiée 
dans Saint-Roch en 1811 et de 
celle pour les catholiques irlan-
dais en 1830. L’archidiocèse finit 
par entendre leurs doléances. 
L’incendie de 1845, qui rase la 
majorité des immeubles du fau-
bourg, permet à la fabrique de 
la paroisse de Notre-Dame de 

Figure 2 : Vue de l’église Saint-Jean-Baptiste à une date inconnue (ca 1900?). On peut constater la richesse de l’ornementation de la 
façade principale et de la façade latérale (Église St. Jean Baptiste, Québec, P.Q., BAC, collection de photographies par Jules-Ernest 
Livernois, PA-024245).
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Québec de réunir plusieurs lots 
contigus entre les rues Saint-
Jean et D’Aiguillon. C’est sur ce 
vaste quadrilatère que s’élèvera 
la nouvelle église3.

À la même époque, la paroisse 
retient les services de l’architecte 
Charles Baillairgé (1826-1906), 
fraîchement formé, pour conce-
voir les plans et devis du lieu de 
culte. Son choix s’explique par 
la notoriété et l’influence pro-
fessionnelle de sa famille ainsi 
que par l’apprentissage reçu 
auprès de Thomas Baillairgé 
(1791-1859), un cousin du père 
de Charles et principal architecte 
des églises de l’archidiocèse de 
Québec dans la première moitié 
du XIXe siècle. 

Le mandat est à la mesure des 
habiletés et des ambitions du 
jeune architecte. Il ne s’agit pas 
de construire un modeste lieu de 
culte, mais d’édifier la plus vaste 
église de Québec4. Fidèle aux 
enseignements reçus, Charles 
Baillairgé imagine un bâtiment 
d’inspiration néoclassique, 
mais pousse encore plus loin la 
logique rationaliste en accen-
tuant les lignes horizontales 
et verticales5. Le 25  juin 1849, 
l’église, alors inachevée6, reçoit 
sa bénédiction à l’occasion 
des festivités de la Saint-Jean-
Baptiste et, du même coup, est 
dédiée à celui qui deviendra le 
saint patron des Canadiens fran-
çais. À la déception de Baillairgé, 
l’opinion publique sur le nouveau 
temple est partagée. À vrai dire, 
l’effet recherché par l’architecte 
n’est pas atteint puisqu’il appert 
que ses directives n’ont pas été 
suivies à la lettre7.

Une nouvelle église pour 
une nouvelle paroisse
Ayant échappé à l’incendie du 
faubourg Saint-Louis en 1876, 

l’église Saint-Jean-Baptiste n’a 
pas la même chance le 8  juin 
1881, alors qu’une conflagration 
détruit plus de 1 000 immeubles 
et jette sur le pavé 1 500 familles 
dans le faubourg. Du lieu de 
culte, il ne subsiste que les murs 
calcinés et les fondations. C’est 

à l’architecte Joseph-Ferdinand 
Peachy (1830-1903), l’un des 
anciens élèves et assistant de 
Charles Baillairgé, que l’on confie 
la tâche de reconstruire l’église.

L’un des défis de l’architecte est 
de mettre en valeur le nouvel 
immeuble à l’intérieur d’un territoire 

Figure 3 : Vue de l’église Saint-Jean-Baptiste vers 1870. À l’arrière-plan, à gauche, on 
remarque l’église Saint-Roch, conçue par Thomas Baillairgé au début des années 1840 
et reconstruite après l’incendie du faubourg Saint-Roch en 1845 (Anonyme, détail de 
Quartier Saint-Jean-Baptiste - Rue Saint-Jean…, vers 1870, BAnQ, Collection initiale, 
P600, S6, D1, P108).
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Notes
1	 Le premier faubourg est démoli lors de la construction de l’enceinte de Gaspard-Joseph Chaussegros de Léry à la fin du 

Régime français et à nouveau à la suite de l’invasion américaine de 1775-1776.
2	 Luc Noppen, « Des airs de cathédrale… : les églises de Saint-Jean-Baptiste », Cap-aux-Diamants, vol. 3, no 1 (prin-

temps 1987), p. 53.
3	 Entre les mois de septembre 1846 et de janvier 1847, la fabrique acquiert, par contrats passés en l’étude du notaire 

Louis-Édouard Glackmeyer, les lots de Mary Turner, Louis Cantin, Anselme Martel, Michel Robitaille, Jean Paquet, James 
Gibb, Louis Voyer et Édouard Moffet.

4	 L’église mesure 180 pieds de longueur et 80 pieds de largeur.
5	 Baillairgé soumet deux projets : l’un prévoit une église entièrement recouverte de pierre de taille, alors que l’autre, moins 

coûteux, propose l’emploi de matériaux plus rudimentaires, à l’exception de ceux utilisés pour le parement de la façade. 
La fabrique choisit la deuxième option.

6	 Le parachèvement de l’édification de l’église se conclura par la construction de la voûte (1854-1855), des clochers 
(1857-1858) et du presbytère (1858-1859). 

7	 Par exemple, les ornements architecturaux proposés par Baillairgé ne sont pas intégralement réalisés et la voûte ne 
s’élève pas à la hauteur prévue, ce qui brise le profil du bâtiment et crée une impression d’écrasement à l’intérieur. 
Baillairgé exprimera son mécontentement, craignant que sa fragile réputation professionnelle ne soit entachée

8	 La nouvelle église mesure 244 pieds de longueur et 87 pieds de largeur..
9	 Cet incident lui causera des ennuis financiers et minera sa réputation professionnelle. 
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paroissial plus vaste qu’en 1847 
et d’un cadre bâti environnant 
plus élevé. Peachy propose la 
construction d’un immeuble aux 
proportions plus grandes8, sur-
tout en hauteur, de manière à le 
rendre plus visible et à permettre 
à la lumière d’y pénétrer davan-
tage. Imaginant un programme 
architectural ambitieux pour la 
nouvelle façade, inspiré de l’église 
de la Trinité de Paris, l’architecte 
ne néglige pas l’embellissement 

des parties latérales, qui font 
face à la rue et font pratiquement 
figure de façade. Enfin, Peachy 
réutilise les fondations de l’église 
de Baillairgé et conserve la base 
de ses anciens clochers.

Les travaux de gros œuvre, 
retardés à la suite de l’appari-
tion de fissures9, sont terminés 
en 1886. Bien qu’inachevée, 
l’église accueille alors ses pre-
miers fidèles. La même année, 

elle devient le lieu de culte de la 
nouvelle paroisse de Saint-Jean-
Baptiste. Faute de moyens, la 
fabrique suspend les travaux et 
ne complète le chantier qu’en 
1896. Il s’agit de l’édifice le plus 
achevé de Peachy, par lequel il 
témoigne de son adhésion au 
style Second Empire et traduit 
la volonté d’implanter une archi-
tecture rappelant les origines 
françaises de la capitale.
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Une caisse pionnière au cœur du 
quartier Saint-Jean-Baptiste
Claude Genest et Pierre-Olivier Maheux1, historiens

Figure 1 : Le deuxième local de la 
Caisse, de 1937 à 1950 (aujourd’hui 500, 
rue D’Aiguillon). Elle devient ensuite 
propriétaire de l’actuel 600, rue Saint-
Jean, au coin de la rue Sainte-Marie 
(75e anniversaire de la Caisse populaire 
de Québec. Historique et rapport annuel 
1983). 

Le 5  avril 1908, Phil ibert 
Lamontagne écrit à Alphonse 
Desjardins (1854-1920) direc-
tement à son lieu de travail, le 
Parlement d’Ottawa, pour lui faire 
part du projet d’établir une caisse 
populaire dans la paroisse Saint-
Jean-Baptiste, à Québec. Ravi 
de cette initiative, Desjardins 
assure à son correspondant son 
«  concours le plus empressé2  » 
et lui transmet dès le lendemain 
des documents susceptibles de 
l’intéresser. Cette démarche est 
d’autant plus la bienvenue que les 
caisses populaires sont encore 
peu connues et peu répandues. 
Alphonse Desjardins a fondé la 
première à Lévis, le 6 décembre 
1900, et depuis, seules huit 
autres ont vu le jour dans dif-
férentes régions du Québec. Il 
s’apprête cependant à multiplier 
les fondations. Il passe d’ailleurs 
à l’action sans délai aux côtés de 
Lamontagne et de ses collabora-
teurs. Avant même la fin du mois 
d’avril 1908, la Caisse populaire 
de Québec est fondée dans le 
faubourg Saint-Jean-Baptiste. 

La filière mutualiste
Natif de Lévis, ville à laquelle il est 
profondément attaché, Alphonse 
Desjardins n’entretient pas moins, 
toute sa vie durant, des liens 
étroits avec la ville de Québec. 
Jeune homme, il fréquente 
son école militaire. Journaliste 
au Canadien, il travaille dans 
les bureaux de la rue Sainte-
Famille. Éditeur des débats de 
l’Assemblée législative, il se rend 

quotidiennement au parlement 
de la côte de la Montagne, puis à 
l’hôtel du Parlement jusqu’à la fin 
des années 1880. Devenu le fon-
dateur des caisses populaires, il se 
forge dans la capitale un important 
réseau de relations qu’il met au 
service de son œuvre. Mgr Louis-
Nazaire Bégin, archevêque 
de Québec, Edmund James 
Flynn, ancien premier ministre 
du Québec, Omer Héroux, alors 
au journal La Vérité, et Adélard 
Turgeon, ministre de l’Agricul-
ture du Québec, comptent parmi 
les personnalités qu’il parvient à 
rassembler pour faire avancer sa 
cause sur le plan législatif. À ces 
appuis s’ajoutent, sur le terrain, 
divers alliés qui contribuent 

directement à la fondation des 
caisses elles-mêmes, dont les 
mutualistes.

Comme celle de Lévis, la Caisse 
populaire de Québec naît dans 
des terres déjà labourées 
par les sociétés de secours 
mutuels, plus précisément par 
la succursale du faubourg Saint-
Jean-Baptiste de la Société des 
Artisans canadiens-français3. 
Philibert Lamontagne compte 
parmi la vingtaine de personnes 
gravitant dans l’entourage des 
Artisans qui se réunissent le 
19  avril pour discuter de la fon-
dation d’une caisse à Québec. 
Après une étude attentive des 
statuts et règlements de la Caisse 
populaire de Lévis, ils décident 
de former, séance tenante, un 
«  comité provisoire d’organisa-
tion » composé de huit membres 
avec, à sa tête, le président 
Philéas-Hector Bédard et le 
secrétaire Philibert Lamontagne. 
Ils conviennent également d’in-
viter Alphonse Desjardins à une 
assemblée publique prévue le 
dimanche suivant. 

Entretemps, on prend soin de 
s’assurer de l’approbation du 
curé de la paroisse, Joseph-
Damase Beaudoin, qui suggère 
de solliciter l’appui de l’arche-
vêque de Québec, Mgr Bégin. 
Une rencontre avec celui-ci 
est organisée dès le lendemain 
matin, le lundi  20  avril, et, sans 
grande surprise, il les encourage 
à réaliser leur projet. Le mardi soir, 
Alphonse Desjardins confirme 
par télégramme à Philibert 
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Figure 2 : La mosaïque des premiers officiers de la Caisse populaire de Québec, réalisée par le photographe L. Roussel, dont le 
studio était situé au 351, rue Saint-Jean. (L. Roussel, Officiers fondateurs de la Caisse populaire de Québec, 1908, BAnQ-Q, P1000, 
S4, D12, P3).
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Lamontagne qu’il arrivera d’Ot-
tawa à 19 h le samedi par le train 
du Canadien Pacifique. Puis, 
le jour venu, le curé Beaudoin 
annonce lors de la grand-messe 
la conférence du soir et lit la lettre 
d’approbation de l’archevêque. 
Tout est prêt. 

La fondation de la Caisse 
populaire de Québec
Le dimanche  26  avril 1908, 
Alphonse Desjardins prend la 
parole comme prévu à 20 h dans 
la salle de réunion des sociétés 
de secours mutuels au sous-sol 

de l’église qu’on remplit sans 
problème. Abordant les princi-
paux thèmes qui lui sont chers 
tels l’association coopérative, 
la lutte contre l’usure, le bien 
du peuple et l’amélioration des 
conditions sociales des socié-
taires, Alphonse Desjardins 
mentionne aux promoteurs du 
projet qu’ils doivent s’inspirer 
de l’idée de charité chrétienne 
qui implique le dévouement, 
l’abnégation et la gratuité des 
fonctions administratives. Enfin, 
il brosse à grands traits le fonc-
tionnement d’une caisse popu-
laire4. Dès le lendemain, il écrit à 

Philibert Lamontagne que cette 
rencontre en vue de fonder une 
caisse à Québec l’a « profondé-
ment ému ». 

Les étapes préliminaires étant 
désormais franchies, ne reste 
maintenant qu’à tenir l’assem-
blée de fondation, ce qui est 
fait quelques jours plus tard, le 
29  avril 1908. Une cinquantaine 
de personnes signent la déclara-
tion de société en indiquant leur 
occupation  : menuisier, peintre, 
typographe, relieur, commerçant, 
épicier, comptable, commis, jour-
naliste, etc.

À titre de coopérative d’épargne 
et de crédit, la caisse populaire 
requiert la participation démocra-
tique des membres pour la diriger. 
Ils doivent notamment élire parmi 
eux des personnes pour siéger 
au conseil d’administration, à 
la commission de crédit et au 
conseil de surveillance. Ces élus, 
qui sont bénévoles à l’époque, 
veillent à la bonne marche de 
la coopérative. Déjà à la tête du 
comité provisoire, Philéas-Hector 
Bédard est nommé président et 
Philibert Lamontagne est choisi 
comme gérant. Tous deux consa-
creront plusieurs années à la 
caisse : le premier reste en poste 
jusqu’en 1936 et le deuxième 
jusqu’en 1942. Les formalités 
administratives de départ étant 
remplies, la première perception 
a lieu le samedi soir 2 mai 1908, 
au premier local de la caisse, 
la salle Montreuil, au 87, rue 
D’Aiguillon5 (aujourd’hui le 771, 
rue D’Aiguillon), où elle loge pen-
dant près de 30 ans. 

Une caisse pionnière
Par rapport aux autres caisses 
fondées à cette époque, la 
Caisse populaire de Québec pré-
sente quelques singularités qui 
lui confèrent un statut de pion-
nière à certains égards. D’abord, 

Figure 3 : La première page de la déclaration de société signée par les membres fonda-
teurs de la Caisse populaire de Québec le 29 avril 1908. (Dossier constitutif de la Caisse 
populaire de Québec, Archives FCDQ).
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lors de l’assemblée de fonda-
tion, on songe à prendre le nom 
« Caisse Desjardins de Québec » 
ou « Caisse populaire Desjardins 
de Québec ». Constatant que « la 
loi ne permet pas de donner ce 
nom [Desjardins] à la caisse, on 
adopte définitivement celui de 
Caisse populaire de Québec  ». 
Il n’en demeure pas moins que 
les promoteurs de Québec sont, 
jusqu’à preuve du contraire, les 
premiers à avoir voulu inclure le 
nom « Desjardins » à leur caisse.

Avant même d’élire leurs admi-
nistrateurs, les membres fon-
dateurs décident de nommer 
Alphonse Desjardins «  président 
honoraire ». Touché par ce témoi-
gnage d’estime, ce dernier fait 
part de sa réaction à Philibert 
Lamontagne le 1er  mai 1908  : 
«  Vraiment vous avez été bien 
trop bon en m’élisant comme 
président d’honneur de votre 
caisse. Une pareille marque de 
reconnaissance et de sympathie 
m’émeut plus que je ne saurais 
le dire. Veuillez faire part à tous 
vos sociétaires et officiers de ma 
plus vive gratitude pour un pareil 
témoignage, le premier que je 
reçois au cours de ma campagne 
économique.  » La Caisse popu-
laire de Québec est donc, aux 
dires de Desjardins lui-même, la 
première à l’honorer officiellement 
dans l’histoire du Mouvement 
des caisses Desjardins.

Dans la même veine, les admi-
nistrateurs de la Caisse décident, 
quelques mois plus tard, de pro-
duire une mosaïque rassemblant 
les portraits des premiers officiers, 
y compris le président honoraire. 
Lorsqu’il reçoit son exemplaire, 
Alphonse Desjardins écrit  : «  Je 
viens de recevoir le très précieux 
souvenir que vous m’avez fait la 
surprise si agréable de m’offrir 
mardi soir, le 7 [septembre 1909] 
courant, sous forme du groupe 
des officiers fondateurs de votre 

belle caisse populaire. Je tiens, à 
cette occasion, à vous renouveler 
en termes émus l’expression de 
ma vive reconnaissance pour 
ce cadeau qui m’est et me sera 
toujours d’autant plus cher qu’il 
est le premier souvenir matériel 
que m’a [sic] valu tous mes tra-
vaux économiques6. »

Outre ces hommages à Alphonse 
Desjardins, l’autre singularité de 
la Caisse populaire de Québec 
est liée à son territoire. Bien qu’il 
existe déjà des exceptions à cet 
égard, dont la Caisse populaire 
de Lévis, la paroisse est géné-
ralement le territoire couvert par 
les caisses. Or, les fondateurs 
décident, quant à eux, que la 
caisse « aura pour champ d’action 
les limites de la cité de Québec7 », 
c’est-à-dire bien au-delà de la 
paroisse Saint-Jean-Baptiste. 
Est-ce le signe d’une certaine 
ambition de leur part? Quoi 
qu’il en soit, la Caisse populaire 
de Québec restera la seule au 
cœur de la haute-ville jusqu’aux 
années 1940. Apparaissent alors 
celle de La Desserte de Saint-
Vincent de Paul (1944) et celle de 
Notre-Dame de Québec (1948). 
Elle côtoie cependant, en plus 
de la Caisse populaire de Saint-
Malo, fondée en 1905, les quatre 
autres caisses qui voient le jour au 
cours de 1908 à Québec et dans 
les environs  : Beauport, Saint-
Grégoire du Sault, L’Ancienne-
Lorette et Saint-Sauveur.

Le territoire de la Caisse popu-
laire de Québec présente une 
autre particularité que souligne 
Alphonse Desjardins lui-même  : 
elle est la première à être située 
dans une zone fortement urba-
nisée. Dans une lettre adressée 
au président Philéas-Hector 
Bédard en septembre 1909, il 
écrit  : «  Votre caisse est l’une 
de celles qui m’est le plus chère 
parce qu’elle réalise l’une des 
expériences qui me préoccupe 

le plus, celle faite dans une 
grande ville, et ses magnifiques 
succès comme ses constants 
progrès m’offrent un argument 
superbe dans mes causeries de 
propagande8. » On en trouve une 
trace dans la brochure La Caisse 
populaire qu’il fait paraître trois 
ans plus tard et dans laquelle il 
mentionne la caisse populaire 
du faubourg Saint-Jean-Baptiste 
parmi les exemples dans un 
« centre urbain9 ».

La Caisse populaire de Québec 
s’illustre également par son 
intervention dans le débat sur 
l’inspection. Les relations res-
pectueuses, voire empreintes 
d’émotion, qu’entretiennent ses 
administrateurs et Alphonse 
Desjardins n’empêchent pas 
une importante divergence 
d’opinions. En décembre 1910, 
le conseil d’administration de 
la Caisse et surtout son gérant, 
Philibert Lamontagne, soulèvent 
l’idée que l’inspection des 
caisses soit assurée par une 
instance gouvernementale. Le 
sujet est même discuté lors de 
l’assemble générale annuelle 
dans les jours suivants. Cette 
vision va totalement à l’encontre 
de celle d’Alphonse Desjardins, 
qui souhaite plutôt que ce rôle 
soit confié à une éventuelle fédé-
ration des caisses indépendante 
de l’État. Le fondateur s’oppose 
fermement aux démarches entre-
prises par la Caisse populaire de 
Québec et parvient à la contre-
carrer. Le débat sur l’inspection 
n’est pas clos pour autant et sera 
relancé dans les années  1920, 
après le décès de Desjardins. 

Des débuts prospères
Pionnière à bien des égards, la 
Caisse populaire de Québec est 
également prospère. Après sa 
première année d’existence, elle 
affiche un actif de 17 000 $. Des 
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chiffres qui «  tiennent presque 
du prodige  », peut-on lire dans 
l’édition du 16  juillet 1909 de La 
Semaine commerciale, un journal 
d’affaires de Québec. Dès 1910, 
le service de la caisse scolaire est 
offert aux écoliers de l’Académie 
Saint-Joseph. « En une année », 
rapporte L’Action sociale, « plus 
de cinq cents élèves ont mis à 
l’épargne la somme de 1 493,44 $ 
jusqu’au 12 décembre [1911], sur 
cette somme 413 $ ont été reti-
rés de sorte qu’il reste au crédit 
de ces jeunes économes le joli 
montant de mille et quelques 
dollars10  ». Au cours des pre-
mières années de son histoire, 
la Caisse populaire de Québec 

demeure une institution locale 
modeste, dont les services aux 
sociétaires se limitent à l’épargne 
et à «  l’usage sage et prudent 
du crédit  », y compris quelques 
prêts hypothécaires. 

En 1920, année de la mort 
d’Alphonse Desjardins, l’ac-
tif de la Caisse populaire de 
Québec s’élève à un peu plus de 
100 000 $ et elle compte près de 
1 000 membres, ce qui la place 
au 16e rang parmi les caisses les 
plus imposantes, selon l’actif11. 
Ce premier bilan est le résultat 
du travail acharné des premiers 
dirigeants. Se remémorant les 
débuts de la caisse à l’occasion 
de son départ en 1942, Philibert 

Lamontagne décrit le contexte 
et l’état d’esprit qui animait les 
pionniers de Québec  : «  Tout 
comme M. le Commandeur 
Alphonse Desjardins, nous avons 
eu notre part de critiques plus ou 
moins bienveillantes lesquelles, 
heureusement, n’ont pas trop 
retardé notre marche en avant, 
car nous étions bien décidés à 
lutter envers et contre tous12. »

Plus de 110  ans après sa fon-
dation, la Caisse a toujours 
pignon sur rue dans le quartier 
Saint-Jean-Baptiste. Elle porte 
aujourd’hui le nom que les fon-
dateurs avaient initialement sou-
haité lui donner en avril 1908 : la 
Caisse Desjardins de Québec. 
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La cimenterie  
du faubourg Saint-Jean
Jean-François Caron, historien

Dans la deuxième moitié du 
XIXe  siècle, le faubourg Saint-
Jean renaît de ses cendres à la 
suite du grand incendie du 28 juin 
1845. De nombreuses familles 
d’ouvriers et d’artisans y habitent. 
La rue Saint-Jean constitue l’axe 
commercial du quartier, de part 
et d’autre de laquelle s’étend un 
réseau de rues bordées d’habi-
tations. Curieusement, dans ce 
quartier résidentiel s’élevait un 
important établissement indus-
triel. Il s’agissait de la cimenterie 
de Pierre Gauvreau. Son exis-
tence a été éphémère et elle est 
aujourd’hui oubliée. Néanmoins, 
le ciment Gauvreau, ou le ciment 
de Québec comme on l’appelait 
également, a été la fierté des 
gens de la ville et il a suscité une 
belle polémique.

Pierre Gauvreau
Pierre Gauvreau est né à Québec 
en 18131. Il était le fils d’un char-
retier. De 1825 à 1835, il étudie 
au Séminaire de Québec. Par la 
suite, il se consacre à la construc-
tion en devenant menuisier et 
maçon. En tant qu’entrepreneur, 
il construit des édifices de façon 
empirique ou encore à partir de 
plans d’architecte. En 1844, il 
devient lui-même architecte. De 
1848 à 1867, il est ingénieur et 
architecte au département des 
Travaux publics de la Province du 
Canada puis, de 1867 à 1882, au 
bureau du commissaire de l’Agri-
culture et des Travaux publics de 
la province de Québec. Jusqu’en 
1870, il conçoit de nombreux 
quais et phares disséminés le 

long du Saint-Laurent et il dirige 
la construction de plusieurs 
palais de justice dessinés par 
l’architecte Frederick Preston 
Rubidge. À partir de 1870, on 
lui confie la tâche de dessiner 

des édifices publics pour la 
ville de Québec. On lui doit le 
premier Hôtel des Postes de la 
haute-ville (1872) situé sur la 
rue De Buade. Cet édifice a été 
agrandi et grandement modifié, 

Figure 1 : Pierre Gauvreau (Archives de la Ville de Québec).
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de sorte que le style Second 
Empire que lui avait donné 
Gauvreau est totalement éclipsé. 
Au côté d’Eugène-Étienne Taché, 
Gauvreau participe également à 
la conception des plans de l’hôtel 
du Parlement de la Grande Allée. 
L’historien de l’architecture Arthur 
John Hampson Richardson a 
dit qu’il était sans aucun doute 
un architecte efficace, mais qu’il 
manquait d’imagination dans 
ses réalisations2. En 1882, il est 
victime d’un accident vasculaire 
cérébral (AVC), ce qu’on appelait 
à l’époque une crise d’apoplexie. 
Il sera paralysé durant 18  mois 
avant de mourir en mai 1884. En 
1818, alors qu’il a cinq ans, sa 
famille habitait sur la rue d’Aiguil-
lon3. Il passera toute sa vie sur 
cette rue du faubourg Saint-Jean.

Le ciment Gauvreau
En 1854, Pierre Gauvreau élabore 
une nouvelle recette de ciment. Il 
l’appelle le « Ciment hydraulique 

canadien de Gauvreau ». Fabriqué 
à partir de la pierre noire du Cap, 
ce ciment était particulièrement 
efficace dans l’eau puisque celle-
ci lui donnait la consistance du 
silex. Le schiste noir, de son vrai 
nom, se trouvait en abondance 
à Québec. Il s’agissait d’un cal-
caire noir argileux. Cette pierre 
se débitait facilement, mais elle 
était de très mauvaise qualité en 
maçonnerie. Exposée aux élé-
ments, elle s’exfoliait en minces 
couches. C’est pourquoi elle ne 
devait pas être utilisée en exté-
rieur, sinon recouverte d’un crépi. 
On l’utilisait donc généralement 
pour construire les fondations ou 
pour monter des murs de refend 
à l’intérieur des bâtiments.

Le processus de fabrication de 
ce ciment était assez simple. On 
cassait la pierre en morceaux 
que l’on plaçait sur la grille d’un 
four à chaux de forme conique 
ou ovale et en briques à feu. 
On devait éviter toute perte de 
chaleur. On faisait chauffer le 

four durant six heures afin de 
faire évaporer toute humidité qui 
se trouvait dans la pierre. Par la 
suite, on augmentait la chaleur, 
et ce, durant 24  heures. Enfin, 
on laissait le feu s’éteindre de 
lui-même et la pierre se refroidir 
lentement. Ensuite, celle-ci était 
broyée au moulin à plâtre ou à 
farine, puis on la passait dans 
un tamis de fils de fer et dans 
une étoffe à blutoir, comme pour 
la fabrication de la farine. Il ne 
restait plus qu’à mélanger cette 
poudre avec de l’eau jusqu’à la 
consistance désirée. On pouvait 
également en faire un mortier en 
y ajoutant du sable de silice.

Ce ciment possédait la propriété 
de prendre sous l’eau plus rapi-
dement que n’importe quel autre 
ciment. De plus, une fois durci, il 
avait la consistance, la dureté et 
la solidité de la pierre et il était 
imperméable à l’eau. Gauvreau 
fait breveter son invention, pour 
laquelle il obtient ses lettres 
patentes le 5 avril 18544.

Figure 2 : Brevet d’invention de Frederick 
Henry Baddely de 1834 (Bureau of 
Agriculture and Statistics, Patents of 
Canada from 1824 to 1849, Toronto, 
Lovell & Gibson, 1860, p. 110).
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La polémique des brevets 
d’invention
Bien que Pierre Gauvreau ait 
obtenu son brevet d’invention 
en bonne et due forme, on peut 
se questionner sur la réelle 
paternité du ciment hydraulique 
de Québec. Aurait-il usurpé 
cette invention? En 1857, John 
O’Farrell, député de Lotbinière 
à la chambre de l’Assemblée 
législative de la Province du 
Canada, déposait une demande 
au Bureau d’agriculture et des 
statistiques concernant deux 
brevets d’invention accordés à 
deux demandeurs pour la même 
invention, celle d’un ciment 
hydraulique5. En 1854, il y avait 

eu celle de Gauvreau, alors qu’en 
1834, il y en avait eu une de la part 
de Frederick Henry Baddely pour 
un ciment, également hydrau-
lique, dont les spécifications de 
la composition et du mode de 
préparation correspondaient en 
tous points. Baddely était un 
géologue militaire qui avait été en 
poste à Québec au sein du Royal 
Engineers Regiment de 1821 à 
1835. Après enquête, le Bureau 
conclut que la demande de 
Baddely de 1834 ne se trouvait 
pas dans ses dossiers et que le 
brevet de Gauvreau était le seul 
valide6. Pourtant, un brevet avait 
bel et bien été délivré pour l’in-
vention de Baddely le 9 octobre 
18347. D’ailleurs, en 1867, un 

entrefilet du journal L’Ordre 
précise que le général Baddely 
prétendait avoir inventé le 
ciment « Orléans » [sic] de Pierre 
Gauvreau8. Dans ce contexte, il 
serait intéressant de savoir com-
ment Gauvreau avait développé 
son invention et s’il a connu 
Baddely. Malheureusement, il 
est décédé, emportant avec lui 
son secret.

La cimenterie Gauvreau
Une fois son invention homo-
loguée, Gauvreau installe sa 
cimenterie du côté ouest de la 
rue Saint-Augustin, sur le terrain 
situé entre les rues D’Aiguillon 
et Richelieu, à deux pas de sa 

Figure 3 : Détail d’une carte d’assurances de 1879 pour le faubourg Saint-Jean (BAnQ, Insurance Plan of the City of Quebec, février 
1879, Sanborn & Goad, carte 17).
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résidence de la rue D’Aiguillon. 
Elle est équipée de deux fours à 
ciment et de deux fours à plâtre9. 
Une carte d’assurance nous 
permet également de constater 
qu’il y avait un engin de 15 che-
vaux-vapeur ainsi que 2  chemi-
nées. En 1860, l’entreprise fait 
travailler 20 employés, alors qu’en 
1870, elle en engage 1210. Enfin, 
elle tire sa matière première, le 
schiste noir, d’une carrière située 
sur la rue Saint-Patrick, derrière 
le marché Berthelot, au sud de 
la rue Saint-Jean, possiblement 
dans le secteur de l’actuel pas-
sage de la Résistance.

Au commencement, Pierre 
Gauvreau administre seul 
son entreprise. Au début des 
années  1870, il y engage 
son fils Théophile-Elzéar à 
titre d’agent11. À la même 
époque, son fils Théophile-
Alfred, ingénieur, devient son 
associé. Il y investit proba-
blement de l’argent puisqu’en 
1876, la cimenterie devient la 
T.A. Gauvreau & Co. Cement 
Factory12. Une publicité de 1877 
nous apprend qu’on y produi-
sait, en plus du plâtre et du 

ciment en poudre, des tuyaux, 
des conduits de cheminée, des 
tuiles et de la brique réfractaire. 
Le 16 mai 1884, Pierre Gauvreau 
meurt. Théophile-Alfred s’as-
socie alors avec sa mère, 
Luce Simard13. En 1892, cette 
dernière quitte l’association, 
cédant ses parts à l’architecte 
Adélard-Joseph Pageau et à 
sa bru Amélia Gauvreau14. Le 
premier novembre 1895, Luce 
Simard meurt à son tour.

La contestation populaire
Compte tenu de l’ampleur de ses 
installations et de sa production, 
la présence de la cimenterie 
Gauvreau au cœur du faubourg 
Saint-Jean, alors densément 
peuplé, ne passait certainement 
pas inaperçue. Le chauffage de la 
pierre durant de longues heures 
avait notamment pour but d’ex-
traire l’acide carbonique qu’elle 
contenait. En chauffant, cet acide 
dégage une odeur piquante, et ce, 
sans compter celle de la combus-
tion du charbon. De plus, l’usine 
était certainement bruyante et 
productrice de poussière. Il n’est 

donc pas étonnant qu’en juillet 
1859, 94  citoyens du quartier 
Saint-Jean signent une pétition 
pour demander aux autorités 
municipales que cessent les 
abus de la cimenterie Gauvreau 
et que l’usine soit éloignée de la 
municipalité15. On se plaint des 
odeurs plus que désagréables 
qui s’échappent de cette manu-
facture et que les citoyens 
doivent respirer, et ce, depuis 
déjà trop longtemps16. La pétition 
avait été envoyée au Comité de 
santé, qui avait demandé des 
comptes à Pierre Gauvreau. En 
1864, celui-ci avait répondu par 
une lettre dans laquelle il tentait 
de démontrer la non-existence 
des inconvénients signalés par 
les pétitionnaires17. Tout au long 
de cette contestation, Gauvreau 
est échevin18. Peut-être cet élé-
ment explique-t-il que l’affaire 
en reste là et semble avoir été 
classée sans aucune suite. Quoi 
qu’il en soit, l’année suivante, 
dans la nuit du 12  juillet 1865, 
un homme pénètre à l’intérieur 
de la cimenterie et blesse le gar-
dien endormi en le poignardant, 
avant de quitter les lieux sans 
réclamer son reste19. S’agissait-il 

Figure 4 : Publicité de la T.A. Gauvreau & Co Cement Factory (Cherrier’s Directory of Quebec and Levis for the Year Ending May 1, 1877,  
p. 201).
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d’un citoyen frustré ayant voulu 
se faire justice lui-même? C’est 
possible. Néanmoins, cette péti-
tion présentée à l’Hôtel de Ville 
constitue peut-être la première 
manifestation citoyenne des rési-
dents du faubourg Saint-Jean.

Québec contre Portland
À la suite de sa commercialisa-
tion, le ciment Gauvreau connaît 
un succès instantané et son 
usage se répand rapidement 
partout au pays. Il est utilisé lors 
de la construction d’une série 
de grands ouvrages publics  : la 
douane de Québec, le palais de 
justice de Québec, le parlement 
de la côte de la Montagne, le 
château d’eau de Loretteville, le 
premier aqueduc de Québec, les 
forts de Lévis, des piliers du pont 
Victoria, des parties du canal de 
Lachine, de nombreux ponts rou-
tiers et ferroviaires, etc. Malgré 
son succès, le ciment Gauvreau 
était en concurrence avec le 

ciment de Portland. Ce dernier 
avait été inventé en Angleterre 
en 1824. Il s’agissait d’un ciment 
artificiel dans lequel on devait 
ajouter du sable, contrairement à 
celui de Québec, qui était naturel 
et qui n’exigeait aucun ajout. On 
disait que le sable ajouté lui enle-
vait de sa force.

En 1877 éclate une controverse. 
On entreprend les grands travaux 
d’amélioration des installations 
du havre de Québec. C’est 
dans ce contexte que le bassin 
Louise sera construit. Durant 
les dix années que dureront les 
travaux, une guerre de mots et 
de théories scientifiques s’éter-
nisera et opposera les tenants 
et les adversaires du ciment de 
Québec, tant connaisseurs que 
chauvins. C’est que dans le devis 
de construction, on prescrivait 
l’utilisation du ciment Portland. 
À Québec, compte tenu de la 
qualité du ciment éponyme, on 
ne comprenait pas ce choix, 

surtout pour des ouvrages expo-
sés à l’eau, et on le contestait. On 
argumentait en donnant notam-
ment l’exemple de la fontaine 
du parlement fabriquée avec le 
Portland et qui, après une année, 
était à reconstruire, alors que les 
trottoirs de la municipalité, faits 
de Gauvreau, résistaient depuis 
des années20. En septembre 
1879, on avait même organisé 
une compétition entre les deux 
ciments en construisant un mur 
en deux sections, une par ciment, 
dans l’escalier fluvial de l’édifice 
des douanes de Québec. Au bout 
du compte, le ciment de Québec 
avait prouvé hors de tout doute 
sa supériorité en milieu humide21. 

Rien n’y fait, le ministère des 
Travaux publics ne change pas 
d’idée. Bien après les travaux du 
havre, on se plaindra encore que 
le gouvernement privilégie tou-
jours le ciment Portland dans les 
travaux de réparation des murs 
des fortifications22.
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Une fois les travaux du havre 
terminés, un journaliste de 
L’Électeur analyse toutes les 
péripéties de ce «  roman-feuille-
ton » et en vient à la conclusion 
que le ciment de Québec a été 
écarté par des tractations mises 
en œuvre par des spéculateurs 
qui en ont bénéficié pour faire 
d’importants profits. En effet, 
alors que le ciment de Québec 
se vendait 1,50 $ le baril, celui de 
Portland se détaillait 4,00 $23.

La fermeture de la cimen-
terie Gauvreau
La controverse entourant l’amé-
lioration des installations du 
havre n’a certainement pas 
aidé les affaires de la cimenterie 

Gauvreau, pas plus que sa réputa-
tion. Au même moment, plusieurs 
autres usines de ciment naturel 
semblable au ciment Gauvreau 
voyaient le jour, notamment la 
Orleans Cement Company située 
à Saint-Pierre de l’île d’Orléans24. 
En juillet 1869, l’entreprise du 
faubourg Saint-Jean sent même 
le besoin de préciser dans les 
journaux que « d’autres ciments 
sont maintenant offerts en vente 
sur le marché de Québec, et bien 
qu’on leur donne aussi le nom 
de “Ciment de Québec,” ils ne 
sont qu’une imitation du véritable 
ciment  » Gauvreau, fait avec la 
pierre noire de Québec25.

C’est dans ce contexte qu’on met 
fin aux activités de la cimenterie 

Gauvreau au tournant de l’an-
née 1895 alors que ses actifs sont 
mis en vente26, probablement à 
la satisfaction de plusieurs rési-
dents du faubourg. Ce quartier 
essentiellement résidentiel avait 
vu défiler la manufacture de 
cigares B. Houde & Cie, la manu-
facture de chaussures Woodley 
et plusieurs autres petits éta-
blissements industriels, mais il 
est plutôt étonnant de constater 
qu’une industrie lourde y a égale-
ment eu pignon sur rue. Il y a bien 
longtemps que ses installations 
ont été démantelées; on a même 
oublié son existence passée. 
De nos jours, des appartements 
et un terrain de stationnement 
occupent l’emplacement de l’an-
cienne cimenterie Gauvreau.
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Crime et répression  
dans le faubourg Saint-Jean 
(1760-1914)
Donald Fyson, historien

Introduction
Commençons par trois courtes his-
toires « criminelles » peu connues.

En 1766, Joseph Butterfield, un 
soldat du 52e Régiment en gar-
nison à Québec, est trouvé cou-
pable d’homicide involontaire sur 
la personne de Ralph Jury, qu’il 
a frappé à la tête avec son fusil. 
Les deux venaient de partager 
une bouteille de rhum au bord du 
chemin. En échappant à l’accu-
sation plus sérieuse de meurtre, 
Butterfield évite la pendaison, 
mais son sort nous est inconnu1.

En 1861, Augustin Béland, un 
jeune travailleur de 25 ans, est 
arrêté par le sous-connétable 
Jean Dufresne. Il déambulait 
en état d’ivresse dans la rue et 
incommodait les passants. Le 
Recorder (juge municipal) de 
Québec, Jacques Crémazie, 
devant qui Dufresne est amené, 
lui offre le choix entre une amende 
de un dollar et une incarcération 
de trois jours. Devant son inca-
pacité (ou son refus) de payer, 
il fait son temps dans la prison 
commune délabrée de la ville, 
aujourd’hui le Morrin Centre. Il en 
était à sa troisième incarcération 
pour des délits similaires2.
Enfin, en 1906, le Recorder Elzéar-
Antoine Déry (Figure 3) ordonne 
l’expulsion d’un grand nombre 
de jeunes hommes de sa salle 
d’audience, dans le nouvel hôtel 
de ville. Des lecteurs de journaux 

de la ville les accusaient de vou-
loir satisfaire leurs fantasmes 
en observant les procès de 
plusieurs tenancières de bordel. 
Ironiquement, les prévenues 

étaient accusées d’avoir enfreint 
le règlement municipal en ne 
dotant pas leurs institutions de 
volets fermés. Deux d’entre elles, 
Marie-Célina Métayer (veuve 

Figure 1 : Jean-Baptiste Bureau, chef de police de Québec de 1858 à 1870 et résident 
du quartier (Source: Archives de la ville de Québec, N014629).
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d’Eugène Robinson) et Aldénard-
Adelphine-Belzémire McKibbin 
(veuve d’Hilaire Turgeon), sont 
condamnées à des amendes de 
100$ ou 6 mois en prison. Ce 
sont des habituées de longue 
date du système judiciaire, mais 
contrairement à Béland, elles ne 
vont pas en prison. Les amendes 
qu’elles paient font partie des 
coûts d’exploitation d’un com-
merce, en théorie illicite, qui est 
en partie toléré à l’époque par la 
police et la justice3.

Outre leur caractère «criminel», 
quel est le lien entre ces trois 
histoires très différentes? Toutes 
débutent dans l’actuel quartier 
Saint-Jean-Baptiste. Butterfield 
tue Jury sur le chemin du fau-
bourg Saint-Jean, près de ce qui 
est maintenant la rue Turnbull, 
un peu au-delà de la partie alors 
habitée du faubourg. Dufresne 
arrête Béland dans la rue Saint-
Augustin et le ramène fort pro-
bablement au nouveau poste de 
police sur la rue Saint-Joachim, 
en face du cimetière protestant. 
Béland lui-même habite la rue 
Saint-Olivier, tandis que Dufresne 
habite la rue Scott. Les établisse-
ments de Métayer et de McKibbin 
se situent sur la rue Sainte-Cécile 
(aujourd’hui Lavigueur), haut-
lieu des bordels à Québec. Celui 
de Métayer est proche de l’in-
tersection de Sainte-Geneviève 
et de la côte d’Abraham; celui 
de McKibbin est en haut de la 
côte Badelard.

Ces trois histoires évoquent les 
transformations des conceptions 
du crime et de la justice pénale 
au Québec et dans le monde 
occidental au cours du long 
XIXe siècle. Les élites urbaines 
deviennent de plus en plus 
méfiantes envers les classes 
populaires des villes, perçues 
comme «dangereuses» avec 
des comportements «désordon-
nés» et «immoraux». Des forces 

policières urbaines sont établies 
progressivement pour combattre 
ces comportements. Notons 
également le déclin des punitions 
exemplaires, à la fois publiques 
et violentes, comme la pendai-
son ou le fouet, et la montée de 
l’emprisonnement. Enfin, cette 
nouvelle approche pour réguler 
les comportements «criminels» 
se solde par l’échec.

Quartier populaire en expansion 
depuis la Conquête britannique 
de 1759/1760 jusqu’au début 
du XXe siècle, le faubourg Saint-
Jean4 n’échappe pas à ces ten-
dances, comme nous le verrons. 
L’objectif du présent article n’est 
toutefois pas de présenter une 
synthèse définitive de l’histoire 
du faubourg en matière de crime 
et de justice pénale. Il s’agit 
plutôt d’un petit survol partiel et 
impressionniste de l’histoire de la 
criminalité et de la criminalisation 
dans le quartier en général, suivi 
d’un bref regard sur deux facettes 
plus précises, le commerce du 
sexe et la police.

Un faubourg criminel?
En matière de criminalité, le 
faubourg Saint-Jean jouit au 
XIXe siècle d’une réputation 
peu enviable. Les journaux de 
Québec regorgent d’anecdotes 
de violence, de désordre et 
d’immoralité dans le faubourg 
(Figure 2). À la fin du siècle, l’his-
torien Henri-Raymond Casgrain 
jette un regard sur le faubourg un 
demi-siècle plus tôt, notamment 
sur le secteur sud, entre la rue 
Saint-Jean et la Grande-Allée. 
Il décrit cette partie du quartier, 
surtout peuplé d’anglophones 
à l’époque, comme ayant été le 
repaire de soldats et de marins. 
Y régnaient le désordre et l’ivro-
gnerie: «les gens paisibles ne 
s’[y] engageaient pas le soir, sans 
quelque crainte5. »

Toutefois, au-delà de l’anecdote, 
le faubourg Saint-Jean est-il 
particulièrement criminel, violent, 
immoral, notamment en compa-
raison avec d’autres quartiers de 
la ville? Quelques bribes d’ana-
lyse nous permettent d’en douter.

Figure 2 : Violence, vol et désordre dans le faubourg Saint-Jean selon le Morning 
Chronicle du 25 décembre 1863.
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D’abord, rien n’indique que les 
gens du faubourg sont particuliè-
rement criminels ou criminalisés. 
Certes, après un XVIIIe siècle où 
le faubourg apparaît peu dans les 
archives criminelles, le XIXe siècle 
voit une expansion foudroyante 
du nombre de résidents qui se 
frottent à la police et la justice. 
Cependant, cette tendance s’ob-
serve dans l’ensemble de la ville. 
À partir de la fin des années 1810 
jusqu’à la fin de notre période, 
le faubourg Saint-Jean compte 
habituellement pour environ 
le quart de la population de la 
ville6. Or, un petit coup de sonde 
auprès des prisonniers incar-
cérés dans la prison commune 
de Québec entre 1850 et 1900 
révèle que parmi ceux de Québec 
même, c’est justement autour du 
quart qui habitent le faubourg. Il 
en est de même pour les gens 
arrêtés dans le quartier. À partir 
du moment où le faubourg reçoit 
son premier poste de police per-
manent (1855), il compte pour 
environ 25 à 30  % des arresta-
tions de la ville7. Bref, du moins 
en ce qui concerne la criminalité 
« connue », il s’agit d’un quartier 
criminel assez «  moyen  », plus 
« rough » que certains, plus pai-
sible que d’autres. Il n’y a pas 
non plus une grande différence 
entre la partie sud et la partie 
nord du faubourg, qui de 1860 
à 1870 voient un nombre à peu 
près égal d’arrestations.

De même, les raisons pour les-
quelles les gens sont arrêtés et 
emprisonnés dans le faubourg 
sont assez «  normales  » pour 
l’époque. Le plus grand nombre 
d’arrestations sont liées au 
désordre public (surtout l’ivresse 
et le vagabondage). Un nombre 
beaucoup plus restreint de gens 
sont arrêtés pour violences 
mineures ou petits vols. Peu 
le sont pour de grands crimes 
(meurtres, grands vols, émeutes, 

etc.). Voilà le lot habituel d’un 
quartier où, au XIXe siècle, une 
bonne partie de la population 
vit dans la misère. Les résidents 
du faubourg sont aussi souvent 
mis à l’amende, parfois même 
incarcérés, pour avoir enfreint 
les dispositions de la masse tou-
jours croissante de règlements 
provinciaux ou municipaux, que 
ce soit pour avoir vendu de l’al-
cool sans permis ou avoir patiné 
dans la rue. À l’autre bout de 
l’échelle, considérons les homi-
cides, bons indicateurs du niveau 
de violence dans une société. 
Le faubourg est bien la scène 
d’au moins 18 homicides entre 
1760 et 1880 (dont celui de Jury 
en 1766), mais ce n’est qu’une 
petite minorité des presque 140 
homicides dans l’ensemble de la 
ville pendant la même période. 
Le faubourg semble donc moins 
violent que la ville. Il y a certes 
des incidents de violence collec-
tive bien connus. Les émeutes 
lors des élections municipales de 
1857 mènent à la mort de deux 
hommes, Robert Newman et 
Peter Wallace. D’autres émeutes 
électorales importantes ont lieu 
dans le faubourg en 1849, en 
1866 et en 1872. Toutefois, ces 
émotions populaires ne sont pas 
plus fréquentes dans le quartier 
qu’ailleurs: sur une quarantaine 
d’incidents majeurs à Québec 
que j’ai relevés entre 1840 et 
1880, neuf se déroulent dans  
le faubourg8.

Notons enfin une tendance vers 
l’accalmie à partir des années 
1880. En 1901, le faubourg 
Saint-Jean, qui abrite encore 
le quart de la population de la 
ville, ne compte plus que 20  % 
des arrestations, bien moins que 
Saint-Roch. Plus encore, parmi 
la quarantaine d’homicides à 
Québec entre 1880 et 1914, seu-
lement trois se produisent dans 
le faubourg, contre une vingtaine 

dans Saint-Roch et Saint-
Sauveur9. Par ailleurs, après 
le milieu des années 1880, le 
quartier ne semble vivre aucune 
émeute majeure10. Bref, après 
un point d’orgue du désordre au 
milieu du siècle, le faubourg se 
calme, encore plus que Québec 
dans son ensemble11.12

Enfin, qu’en est-il du profil des 
gens impliqués et arrêtés? La 
grande majorité vient évidem-
ment des classes populaires. L’on 
trouve certes des soldats et des 
marins, qui sont parfois impliqués 
dans des affaires retentissantes. 
Un exemple: en octobre 1834, 
des soldats saccagent un bordel 
de la rue Saint-Joachim pour 
venger une supposée attaque 
sur deux de leurs camarades, 
une affaire qui prend ensuite une 
tournure hautement politique13. 
Mais hormis ces incidents, les 
soldats et les marins ne sont pas 
du tout prépondérants parmi les 
gens impliqués dans le crime: 
ensemble, ils forment moins de 
10 % des hommes arrêtés dans 
le faubourg Saint-Jean entre 
1860 et 1870.

Par contre, dans un quartier 
toujours à une forte majorité 
francophone, les anglophones 
sont surreprésentés parmi les 
prévenus. En effet, entre 1860 et 
1870, ils constituent presque les 
deux tiers des personnes arrêtées 
dans le faubourg, alors qu’ils ne 
forment qu’environ 40  % de sa 
population. Est-ce que la dispa-
rition progressive de ce groupe 
vers la fin du siècle peut nous 
aider à expliquer l’accalmie dans 
le faubourg? Sans une étude plus 
poussée, il est difficile de trancher. 
Notons toutefois qu’il est toujours 
trop facile de blâmer l’étranger, 
comme l’a fait Casgrain!

La place importante des femmes 
parmi les personnes arrêtées 
dans le faubourg Saint-Jean est 
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aussi marquante. Jusque dans 
les années 1870 au moins, elles 
forment le tiers des prévenus. 
Par ailleurs, encore plus que 
les hommes, il s’agit en très 
forte majorité d’anglophones 
(80 %). Comme les hommes, ces 
femmes sont arrêtées surtout 
pour désordre public (notam-
ment l’ivresse), mais aussi pour 
violences mineures. De manière 
surprenante, compte tenu de ce 
qui se passe ailleurs dans la ville, 
relativement peu sont explicite-
ment arrêtées pour commerce du 
sexe (de 10 à 20 %). Ce qui nous 
amène à notre deuxième sujet.

Le commerce du sexe au 
faubourg
Comme d’autres l’ont déjà 
remarqué14, en matière de crimi-
nalité et de répression du crime, 
le faubourg Saint-Jean se dis-
tingue très certainement sur un 
point: pendant presque toute la 
période, il s’agit du haut-lieu du 
commerce du sexe à Québec, 
bien plus que Saint-Roch ou le 
quartier portuaire. Dès le tournant 
du XIXe siècle, alors que le fau-
bourg ne compte que de 15 % à 
20 % de la population de la ville, 
parmi les prostituées identifiées 

Une émeute anti-protestante dans le faubourg 
en 1884
L’un des derniers incidents majeurs de violence collective dans le faubourg pen-
dant notre période survient en 1884. À cette époque, il y a une montée de violence 
anti-protestante dans la ville, dirigée surtout contre les tentatives de convertir les 
catholiques au protestantisme. En juin, Charles Chiniquy, ancien prêtre catholique 
devenu presbytérien, est de passage à Québec pour offrir un discours dans la petite 
église presbytérienne française sur la rue Saint-Jean, entre les rues Saint-Augustin et 
Saint-Eustache – le site de l’actuel Passage Olympia. Une foule se rassemble devant 
l’église au moment de la prestation de Chiniquy et des pierres sont lancées, cassant 
des vitraux. Quand Chiniquy cherche à s’évader en voiture, celle-ci est également 
lapidée. Plusieurs policiers sont présents mais ne semblent pas être intervenus; 
aucune arrestation n’est effectuée. L’affaire est décriée par certains journalistes mais 
applaudie comme punition méritée par d’autres. Elle retentit jusqu’à Montréal, où un 
journal fait une comparaison directe avec l’émeute meurtrière contre l’orateur apostat 
Alessandro Gavazzi à Montréal en 1853. Le faubourg sera de nouveau le foyer de 
violence sectaire en 1894 lors d’une émeute contre l’Armée du Salut qui débute dans 
Saint-Roch et termine sur la Côte-du-Palais, bien que dans ce cas, la violence dans 
le faubourg est secondaire.12

Figure 3 : Elzéar-Antoine Déry, recorder de 
Québec de 1877 à 1920. On le voit ici vers 
1900 (Source: BAnQ-Q P560,S2,D1,P251).
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par le curé de Québec, entre le 
tiers et 60 % habitent le quartier. 
En 1851, le magistrat de police 
de la ville évalue à 15 le nombre 
de bordels dans le faubourg, abri-
tant environ 70 prostituées. Le 
recensement de 1861 confirme 
son évaluation, en identifiant une 
soixantaine de femmes dans le 
secteur Montcalm (au sud du 
faubourg) comme prostituées. 
Plus des deux tiers sont des 
anglophones, à la fois irlandaises 
et anglaises15.

Entre 1850 et 1870, la plupart 
des rues principales du faubourg 
ont abrité au moins un bordel à 
un moment ou autre, sinon bien 
plus. Face à l’incapacité de la 
police à rayer ce commerce de 
la carte, en 1866, un règlement 
municipal vient reconnaître l’exis-
tence des bordels du bout des 
lèvres, tout en les soumettant à 
des conditions strictes: ne pas 
s’établir à proximité d’églises 
ou d’écoles, se munir de stores 
fermés, etc. Les bordels se 
concentrent alors dans un certain 
nombre de secteurs précis de 
la ville, notamment dans le fau-
bourg Saint-Jean. Entre 1880 et 
1905, près des trois quarts des 
descentes dans les bordels de 
Québec se font dans le quartier16. 
Le lieu le plus dense semble 
être la rue Richmond ou Sainte-
Cécile, en particulier en haut de 
la côte Badelard, où se trouve le 
bordel d’Aldénard McKibbin et 
au moins une dizaine d’autres. 
La complicité de la police, ou 
du moins sa tolérance, est évi-
dente: non seulement il y a peu 
de descentes dans les «maisons 
mal famées» (une vingtaine entre 
1880 et 1905), mais en plus le 
poste de police de la rue Saint-
Réal est situé à deux coins de rue 
de la côte Badelard et à quelques 
pas du bordel de Marie-Célina 
Métayer (Figure 4). Les policiers 
doivent littéralement se fermer les 

yeux, comme certains journaux 
le dénoncent pour les bordels en 
général17.

Cette tolérance à l’égard des bor-
dels ne fait pas l’affaire de tous les 
résidents du faubourg. Outre l’en-
voi régulier (et futile) de pétitions 
à l’administration municipale pour 
dénoncer l’inactivité policière, de 
temps à autre, des foules sac-
cagent des bordels pour chasser 
leurs occupants. En juin 1852. 
c’est le sort d’une maison de la 
rue D’Aiguillon appartenant à 
William O’Donnell et occupée 
par Angèle Taschereau et quatre 
autres jeunes femmes. Cette ins-
tance de justice populaire contre 
les bordels, la troisième depuis 
moins d’un an, est même saluée 
dans certains journaux18. D’autres 
destructions suivent, par exemple 
en 1861 et en 1876. Le commerce 
du sexe résiste néanmoins, et ce 
n’est que l’adoption en 1913 d’une 
politique municipale plus répres-
sive encore envers le commerce 
du sexe qui aura enfin raison de la 
majorité des bordels du faubourg 
Saint-Jean.

La police du faubourg
L’inactivité policière relative à 
l’égard des bordels du faubourg 
nous amène à notre dernier sujet: 

la police. En tant que quartier 
populaire, le faubourg Saint-Jean 
a toujours fait l’objet d’actions 
judiciaires et policières cherchant 
à réprimer les comportements 
jugés indésirables. À la fin du 
XVIIIe siècle, deux exécutions 
publiques exceptionnelles sont 
même tenues à proximité des 
limites habitées du quartier. En 
1784, Charles Nichau Noite, 
jeune autochtone, est fusillé pour 
meurtre (voir encart). En 1797, la 
tristement célèbre mise à mort 
de David McLane, pour trahison, 
y compris la boucherie de son 
cadavre, se déroule proche de la 
côte à Coton, au bout de la rue 
des Glacis19.20

La police et la prison sont en 
partie conçues pour remplacer 
ces punitions violentes exem-
plaires. L’établissement d’une 
présence policière permanente 
dans le faubourg est toutefois 
plus tardif. Dès 1788, des 
résidents sont nommés «conné-
tables» chaque année, mais ce 
ne sont pas eux qui forment la 
véritable police de la ville. C’est 
plutôt l’établissement d’un guet 
de nuit dans la ville (1818-1836) 
qui marque la première présence 
policière systématique dans le 
faubourg, avec deux hommes 
de guet en guérite. Il était même 
prévu au départ d’y établir une 

Figure 4 : A – Poste de police n° 7, rue Saint-Réal; B – Lieux occupés par Marie-Célina 
Métayer (deux hypothèses) (Carte de fond: Charles E. Goad, Insurance Plan of the City 
of Quebec, 1910, planche 26).
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maison du guet, surplombant le 
quartier Saint-Roch21.

De manière paradoxale, la mise 
en place d’une nouvelle police 
plus «efficace» pour la ville 
en 1838, dans la foulée des 
Rébellions, amène la diminution 
de la présence policière dans 
le faubourg Saint-Jean. Bien 
que le quartier fasse l’objet de 
patrouilles régulières, la nouvelle 
police est basée dans la Haute-
Ville et le quartier portuaire et, 
y consacrant la plupart de ses 
énergies répressives.22 Cette 
absence relative de la police ne 
plaît pas à certains résidents 
du faubourg, qui commencent 
à réclamer l’établissement d’un 

poste de police permanent. Un 
premier poste (qui portera à 
terme la désignation n° 2) y est 
enfin établi en 1855, d’abord 
sur la rue Saint-Jean, ensuite 
sur la rue Saint-Joachim, en 
face du cimetière anglican. En 
1894, le poste est déplacé au 
marché Berthelot. Un deuxième 
poste (n° 7) est implanté dans 
le faubourg en 1876, d’abord 
sur la rue Sainte-Claire, près 
du coin de la rue Saint-Réal, 
ensuite, à partir de 1894-1895, 
sur Saint-Réal même (figure 4). 
Le poste n° 7 surplombe Saint-
Roch (comme la maison du guet 
envisagée au début du siècle) 
et devait entre autres permettre 

de contrôler la circulation de 
gens entre les deux quartiers.23 
Plusieurs policiers ont aussi leur 
résidence dans le quartier, y 
compris deux chefs de police: 
Jean-Baptiste Bureau, qui habite 
la rue Saint-Olivier entre 1858 et 
1870 (Figure 1) et Léon-Philippe 
Vohl, qui habite le faubourg entre 
1880 et 1883.

L’impact de l’implantation per-
manente de la police dans le 
faubourg Saint-Jean se voit bien 
dans le rythme des arrestations. 
Pendant la première moitié des 
années 1850, avant l’ouverture 
du premier poste, le faubourg 
compte pour seulement 10  % 
des arrestations dans la ville. 

Une exécution dans le faubourg en 1784
En 1784, un jeune autochtone de 15 ans, Charles Nichau Noite (ou Nishonoit), plaide 
coupable à une accusation de meurtre, devant les juges de la cour criminelle à 
Québec. Il avait tué Archibald McNeill, un immigré loyaliste de Québec, et son guide 
Joseph Dufour, de Kamouraska, sur la route entre Québec et Halifax, au sud du lac 
Témiscouata. Comme le droit criminel les y oblige, les juges condamnent Nichau Noite 
à être pendu. L’accusé avait été livré aux autorités britanniques par les membres de 
son propre groupe, entre autres avec l’objectif de maintenir leurs alliances avec la 
Couronne. Des chefs autochtones demandent au gouverneur Haldimand de substi-
tuer la fusillade à la pendaison puisqu’il s’agit d’une punition moins déshonorante. 
Même si cette forme de mise à mort n’est pas permise sous la justice britannique 
civile, Haldimand accède à la demande et fait entériner sa décision par son conseil. 
Le 5 novembre, accompagné par une garde de soldats, deux religieux et une foule 
d’autres gens, y compris plusieurs autochtones, le condamné sort de la porte Saint-
Jean. On l’amène jusqu’au coin des actuelles rues Sutherland et Saint-Jean, un peu 
à l’ouest des limites habitées du faubourg, pas loin d’où Butterfield avait tué jury en 
1766. Là, sur une montée au sud, le jeune homme est fusillé. Son corps est ensuite 
enseveli dans le cimetière des Picotés, proche de l’Hôtel-Dieu.20
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Conclusion

Ce petit texte n’a fait qu’effleurer 
la surface du passé criminel du 
faubourg Saint-Jean. Un grand 
nombre de sujets restent en 
plan. Pensons entre autres à la 
violence familiale, à la violence 
quotidienne entre hommes, aux 
vols, à la vaste gamme de délits 
réglementaires, ou encore au trai-
tement des jeunes délinquants. 
La voie est libre pour les futurs 
historiens et historiennes.
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Des plaques de rues inusitées
Benoît Charest

En parcourant les quartiers cen-
traux de Québec, le promeneur 
attentif aura certainement remar-
qué la présence d’anciennes 
plaques de rues de couleur bleue 
apposées aux murs des édifices. 
Ces reliques d’un passé pas si 
lointain constituent aujourd’hui 
des témoins importants de l’his-
toire du développement urbain 
de la ville de Québec et font partie 
intégrante de son patrimoine 
culturel. Bien qu’elles subsistent 
encore dans certains quartiers 
de l’arrondissement de La Cité-
Limoilou, c’est dans le faubourg 
Saint-Jean-Baptiste qu’on en 
trouve le plus grand nombre1.

De forme rectangulaire, ces 
plaques odonymiques en acier 
émaillé affichent un lettrage blanc 
sur fond bleu et possèdent des 
particularités différentes dans 
leur facture2. Leur couleur bleu 
cobalt, si caractéristique, n’est 

toutefois pas unique à Québec. 
En effet, l’utilisation de lettrage 
blanc sur fond bleu sur les 
plaques odonymiques est cou-
rante dans plusieurs États euro-
péens, notamment en France et 
au Royaume-Uni (figures 4 et 5).

Plus près de nous, la Ville de 
Montréal a aussi adopté ce 
procédé, dès 1909, pour la fabri-
cation des plaques d’adresse 
des résidences, une caracté-
ristique patrimoniale propre à  
la métropole3.

Un peu d’histoire…
En France, avant 1600, la fonc-
tion et l’usage d’un lieu défi-
nissaient le nom des voies et 
places publiques (ex.  : rue des 
Bouchers, place du Marché). 
Les autorités royale et gouver-
nementale interviendront pro-
gressivement par la suite dans le 

choix des désignations des lieux 
publics (ex.  : place Vendôme à 
Paris, rue Saint-Jean à Québec). 
Cet usage se reflétera au Québec 
à l’époque de la Nouvelle-France 
et au cours des périodes sub-
séquentes. Première place 
publique de la ville de Québec, la 
place Royale sera nommée ainsi 
en 1685, avant que cet odonyme 
ne tombe en désuétude puis 
renaisse en 19574. C’est en 
1728, à Paris, que sont apparus 
les premiers écriteaux de signa-
lisation des rues. À Québec, il 
faudra attendre l’année  1789 
pour voir apparaître les premiers 
écriteaux odonymiques aux 
intersections des rues5. On n’en 
connaît cependant ni la forme ni 
les matériaux. Sur un tirage pho-
tographique des années 1860 de 
la rue Sainte-Ursule, on aperçoit 
une plaque odonymique avec 
lettrage blanc où l’on distingue le 
nom de la rue Sainte-Geneviève.
Ce tirage en noir et blanc ne nous 
permet pas de vérifier s’il s’agit 
d’une plaque de couleur bleue. 
C’est en 1844 que l’on prescrit à 
Paris l’emploi de plaques émail-
lées avec lettres blanches sur 
fond bleu. Le procédé s’étendra 
par la suite à l’ensemble des 
villes européennes, le bleu étant 
alors l’unique couleur disponible 
pour la production de masse6   
(figure 5).
La présence de plaques émail-
lées de couleur bleue à Québec 
confirme que cette pratique sera 
reprise ici, mais aucune informa-
tion ne permet pour le moment 
d’attester la date exacte de son 
implantation. Sur un autre tirage, 
on aperçoit une plaque de la rue 
Saint-Stanislas avec lettrage noir 

Figure 1 : Plaque de la rue Richelieu sise 
au coin de la rue Félix-Gabriel Marchand 
(Photo : Benoît Charest).

Figure 2 : Plaque de la rue Crémazie sise 
au coin de l’avenue de Salaberry (Photo : 
Benoît Charest).
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sur fond blanc. Tout porte donc à 
croire que différentes factures de 

plaques odonymiques ont coha-
bité sur le territoire de la ville de 
Québec au cours du XIXe siècle.

Au cœur du faubourg 
Saint-Jean-Baptiste
Comme mentionné précédem-
ment, c’est dans le faubourg 
Saint-Jean-Baptiste que les 
anciennes plaques de rues en 
acier émaillé bleu ont survécu en 
plus grand nombre au passage 
du temps. Exposés au climat, 
supplantés par les nouvelles 
plaques de rues fixées mainte-
nant aux poteaux d’électricité ou 
disparus à la suite de rénovations 
des façades de maisons, ces tré-
sors patrimoniaux se sont rendus 

miraculeusement jusqu’à nous. 
Un tirage photo de 1915 nous 
permet de voir les plaques des 
rues Plessis (aujourd’hui dispa-
rue) et Scott apposées aux murs 
d’une épicerie.

Curieusement, on ne trouve pas 
de plaques de rues émaillées 
bleues au-delà de l’avenue 
Salaberry, l’artère qui sépare les 
quartiers Saint-Jean-Baptiste 
et Montcalm. Pourtant, plu-
sieurs rues de l’ancienne ville de 
Montcalm sont contemporaines 
du quartier voisin. L’explication 
tient peut-être au fait que cette 
ville, annexée à Québec en 1913, 
n’avait pas adopté ce type de 
plaques de rues auparavant. 
L’analyse des plaques de rues 

Figure 3 : Plaque de la rue Saint-Olivier 
sise au coin de la rue Sutherland (Photo : 
Benoît Charest).

Figure 4 : Plaque odonymique de Carron Road dans le ville de Falkirk, en Écosse (Photo : Benoît Charest).
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Notes
1	 Sur un total de 85 plaques dénombrées, 32 se trouvent dans le faubourg Saint-Jean-Baptiste.
2	 Les plaques mesurent en moyenne 3,5 pouces de hauteur. Leur longueur varie en fonction des noms des rues. On en 

distingue trois types. Certaines sont plates et ne sont pas décorées. D’autres ont un relief à bord tombé, sans décoration. 
D’autres encore, tout en ayant un relief à bord tombé, sont décorées d’un cadre formé d’une ligne blanche sur leur 
pourtour. De plus, la calligraphie varie selon les modèles de plaques. Ces différences reflètent fort probablement l’année 
de production.

3	 André Laroche, « La lente disparition de la plaque d’adresse montréalaise », La Presse +, 30 juillet 2016, Section MAISON, 
écran 4.

4	 Jean Poirier, Noms de rues de Québec au XVIIe siècle. Origine et histoire, Dossiers toponymiques, 27, Québec, 
Commission de toponymie, 2000, p. 5.

5	 Ibid., p. 6.
6	 Wikipedia, « Plaque de rue ».

dans le faubourg Saint-Jean-
Baptiste révèle différentes factures 
(voir la légende des trois premières 
figures). Celles-ci sont sans doute 
associées aux années de produc-
tion des plaques, ce qui laisse 
croire qu’elles se sont étalées sur 
plusieurs années, voire décen-
nies. Une recherche approfondie 
permettra certainement d’établir 
les années de production des 
plaques de rues émaillées bleues 
de Québec, qui s’étalent proba-
blement de la fin du XIXe siècle à 
la première moitié du XXe. 

Fait intéressant, la couleur bleu 
cobalt, si typique des anciennes 
plaques odonymiques, a été 
reprise par la Ville de Québec 
dans ses différents outils de 

signalisation, soit les plaques 
fixées sur les demeures de 
personnalités marquantes, les 
affiches des édifices municipaux, 
les panneaux des règlements 
dans les parcs, etc. 

Il serait approprié que la Ville de 
Québec adopte des mesures en 
vue d’assurer la conservation et 
la mise en valeur des anciennes 
plaques odonymiques émaillées 
de couleur bleue, car elles repré-
sentent des ressources patrimo-
niales fragiles de grande valeur. 
Un programme de sensibilisation 
à leur conservation auprès des 
propriétaires des édifices où elles 
se trouvent ainsi qu’un soutien 
pour leur entretien seraient un 
premier pas dans cette direction. 

Figure 5 : La rue Poulletier à Paris, 
orthographiée « Rüe Poultier » dans 
l’inscription encore visible dans la pierre 
(Wikimedia Commons).
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COMPTE RENDU
Inoubliable Saint-Jean-Baptiste
Claude Corriveau et Frida Franco  
Québec, Septentrion, 2020, 221 pages
Par Jean-François Caron, historien 

Saint-Jean-Baptiste est l’un des 
plus anciens quartiers de la ville 
de Québec. Apparu durant le 
Régime français, le quartier qu’on 
connaît aujourd’hui s’est surtout 
développé à la suite de l’incendie 
qui l’a partiellement détruit en 
1881. La nouvelle église qu’on 
allait alors reconstruire devient 
le centre nerveux du faubourg 
en stimulant sa croissance et 
son évolution. Dans les années 
1970, un comité patrimonial est 
mis sur pied. Ses activités ont 
notamment mené, en 1991, au 
classement de l’église par le 
ministère de la Culture. L’avenir 
semblait reluisant pour ce chef-
d’œuvre de l’architecture reli-
gieuse quand, coup de théâtre 
en 2015, le temple ferme défi-
nitivement ses portes en raison 
des coûts exorbitants liés à son 
entretien, mais également faute 
de paroissiens pratiquants et de 
prêtres. Depuis ce jour, on lui 
cherche une nouvelle vocation 
et le Comité patrimonial met tout 
en œuvre pour sensibiliser les 
autorités et le public à sa protec-
tion et à sa mise en valeur. C’est 
dans ce contexte que l’ethnomu-
séologue Claude Corriveau et la 
designer graphiste-photographe 
Frida Franco contribuent à la 
production d’expositions et de 
publications, dont leur dernier né, 
Inoubliable Saint-Jean-Baptiste. 
Les éditions du Septentrion 
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publient principalement des 
livres d’histoire, mais également 
des « beaux livres ». Cette fois-ci, 
on nous offre le « combo » avec 
lequel l’éditeur s’est surpassé.

Inoubliable Saint-Jean-Baptiste 
est à la fois un livre d’histoire et 
d’art. Dans sa première partie, 
les autrices nous tracent l’his-
toire du faubourg, et ce, depuis 
1639, au moment de la conces-
sion de la terre Saint-Jean à Jean 
Bourdon, jusqu’à aujourd’hui. 
Présentés par décennies, les 
textes sont concis. Une mise 
en contexte sur la situation du 
Québec et de la capitale est 
suivie par une présentation de 
l’évolution du faubourg au même 
moment. Une riche iconographie 
commentée complète cette pré-
sentation historique.

Par la suite, la seconde partie de 
l’ouvrage, qui en constitue les 
deux tiers, porte sur l’architec-
ture et la décoration de l’église 
plus que centenaire. Cette visite 
guidée nous fait découvrir l’œuvre 
de l’architecte Joseph-Ferdinand 
Peachy, du statuaire Michele 
Rigali, des sculpteurs Louis Jobin, 
Henri Angers, François-Pierre 
Gauvin et ceux de la Daprato 
Statuary Company de Chicago, 
des peintres Ludovico Cremonini 
et Antoine Plamondon, du verrier 
Wallace J. Fischer et de ses collè-
gues de la Maison B. Leonard, du 
facteur d’orgue Napoléon Déry et 
ceux de la compagnie Casavant 
Frères. On réserve également 
une place à trois religieuses de 
la communauté des sœurs du 
Bon-Pasteur qui ont peint des 
tableaux rehaussant le chœur. On 
visite l’édifice jusque dans ses 
recoins les moins connus. Tout 
y passe  : les plans du bâtiment, 
l’ensemble des statues de la 
façade, le chœur, le maître-autel 
et les autres autels, le baldaquin, 
la table de communion, la chaire, 
les chapelles de dévotion, le 

chemin de croix, les confes-
sionnaux, l’orgue, les sacristies, 
les bancs et même les escaliers 
et les planchers. Chacun des 
éléments sans exception est 
décrit en détail et illustré. Les 
artistes et artisans responsables 
de ces œuvres ont droit à une 
notice biographique. De plus, 
on explique l’origine et l’évolu-
tion, dans l’Église catholique, 
de chaque pièce de mobilier, de 
chaque pratique qui y est asso-
ciée et de chaque saint qui est 
représenté sur une œuvre. Cette 
partie de l’ouvrage constitue 
donc aussi un précis d’histoire 
et de pratique religieuse.

Mesdames Corriveau et Franco 
ont su exploiter la documenta-
tion très variée amassée par le 
Comité du patrimoine depuis 15 
ans. Ainsi, on y apprend quelques 
anecdotes peu connues, par 
exemple le fait que des pro-
blèmes dans la réalisation du 
projet auraient entraîné la ruine 
financière de l’architecte Peachy. 
C’est cher payer pour réaliser un 
chef-d’œuvre. Par ailleurs, des 
encadrés hors-texte de témoi-
gnages et de citations d’histo-
riens, d’historiens de l’art et de 
l’architecture, de paroissiens et 
de journaux ponctuent le texte 
et apportent des compléments 
d’information très à propos. 
Néanmoins, malgré la justesse du 
propos, il arrive qu’on fasse réfé-
rence à un lieu aujourd’hui dispa-
ru sans indiquer où cet endroit se 
trouvait. C’est le cas par exemple 
pour l’école Morissette. En outre, 
une interprétation de la trame 
historique du quartier laisse 
perplexe. En effet, on affirme 
qu’à la suite de la Conquête, les 
Britanniques auraient privilégié 
la construction d’une citadelle, 
abandonnant ainsi l’enceinte 
ouest, ce qui aurait favorisé le 
développement du faubourg, 
puis sa démolition lors d’attaques 
ennemies, telle celle de l’Invasion 

américaine de 1775-1776. Dans 
les faits, les Britanniques n’ont 
jamais délaissé le rempart ouest. 
D’ailleurs, ils l’entretiendront 
jusqu’à leur départ en 1871 et ils 
maintiendront le couvre-feu, fer-
mant la porte Saint-Jean la nuit 
venue. Ils ont simplement toléré 
la construction de maisons au 
pied du glacis espérant probable-
ment qu’aucun éventuel ennemi 
ne s’y présenterait. Toutefois, 
cette explication discutable n’est 
qu’une exception, le récit his-
torique étant par ailleurs tout à  
fait rigoureux. 

Cette étude est d’une grande 
richesse documentaire. Près de 
deux cents gravures et photo-
graphies d’époque proviennent 
de nombreux fonds d’archives, 
tant publics que privés. Quant 
aux quelques centaines de pho-
tographies contemporaines des 
différents éléments mobiliers 
et décoratifs de l’église, tout en 
couleur, elles sont d’une grande 
qualité, ce qui permet d’observer 
de nombreux détails qui ne sont 
pas perceptibles in situ, depuis le 
sol. Quant à la bibliographie, elle 
est assez exhaustive.

Enfin, la qualité de cette édition 
grand format, aux pages couleur 
et au papier verni, fait de ce livre 
un pur bonheur. Il est compa-
rable aux beaux catalogues des 
grandes expositions muséales. 
À la quatrième de couverture, on 
dit que ce livre nous est offert en 
héritage, comme un trésor. C’est 
plutôt l’église qui est le trésor 
et il est à espérer qu’Inoubliable 
Saint-Jean-Baptiste en fera 
prendre conscience aux déci-
deurs et à toute la population et 
que le chef-d’œuvre de Peachy 
sera conservé à jamais, telle 
l’église de La Trinité de Paris qui 
avait inspiré l’architecte.
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Mots croisés Thaddée Lebel (1872-1946), photographe


par Claude Corriveau, commissaire de l’exposition, avec la collaboration de Camille Martin


À l’occasion de la tenue de l’exposition Regard sur Québec. Thaddée Lebel, photographe 
présentée à la Villa Bagatelle du 17 mars au 6 juin et du Printemps Saint-Jean-Baptiste, nous vous 
proposons cette grille de mots croisés pour découvrir ou connaître davantage ce photographe du 
quartier Saint-Jean-Baptiste, dont l’œuvre est d’une grande richesse documentaire.
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Horizontalement 
 
1.1 Ancien bâtiment situé sur la rue Saint-Jean pour ranger les 
tramways, photographié par Thaddée Lebel. - 1.2 Photographie 
d’un lieu. - 1.3 Celui de Thaddée Lebel est aménagé dans la 
maison familiale. 
 

2.1 Nom d’un jouet sphérique pouvant rebondir (au pluriel). - 2.2 
Thaddée Lebel commence l’apprentissage de la photographie à 
seize ans, il était « … ». 
 

3.1 Numéro de la tour Martello située sur la rue Lavigueur et 
photographiée par Thaddée Lebel. - 3.2 Contraire d’inaction. 
 

4.1 Deux consonnes du mot transformation. - 4.2 Écrit dans lequel 
on reconnaît avoir reçu une somme, un objet. 
 

5.1 Nom de la rue où a résidé Thaddée Lebel de 1902 à 1946 : 
Sainte-… - 5.2 Pronom démonstratif. - 5.3 Symbole chimique  
d’oganesson - 5.4 Jackson est le … de famille de l’épouse de 
Thaddée Lebel. 
 

6.1 Période historique. - 6.2 Dieu de la mer dans la mythologie 
celtique. - 6.3 Cuivre. - 6.4 Poème chanté. 
 

7.1 Ruer au passé simple de l’indicatif. - 7.2 En 1913, Lebel est 
engagé comme photographe officiel par la Commission de l’…  
 

8.1 Tragédie survenue à la basilique Notre-Dame-de-Québec en 
1922, immortalisée par Thaddée Lebel. - 8.2 Ancien ouvrage de 
défense situé sur la rue Lavigueur. 
 

9.1 Deux consonnes du mot maison. - 9.2 Voyelles du mot île; 
Thaddée Lebel a fait des clichés pour le livre L’île d’Orléans de 
Pierre-Georges Roy, publié en 1928. - 9.3 Abréviation d’un 
appareil électronique. - 9.4 Note de musique. 
 

10.1 Deux voyelles du prénom du beau-père de Thaddée Lebel, 
Onésiphore Jackson. - 10.2 Hôtel photographié par Thaddée 
Lebel à maintes reprises pour illustrer des étapes de construction 
(2e mot). 
 

11.1 Note de musique. - 11.2 Fin de vie de Thaddée Lebel, le 31 
août 1946.  
 

12.1 Date du mariage de Thaddée Lebel, … juin 1902. - 12.2 
Synonyme de lieux. - 12.3 Qui concerne un lieu. 
 

13.1 Conseil d’administration. - 13.2 Photographie, peinture, 
sculpture, littérature, musique et danse.- 13.3 Lire au présent de 
l’impératif. - 13.4 Première syllabe du nom d’une rue de Saint-
Jean-Baptiste, qui fait référence à un cardinal et oncle de la 
duchesse d’Aiguillon, fondatrice de l'Hôtel-Dieu.  
 

14.1 Lieu où est conservé le fonds Thaddée Lebel. - 14.2 Nom de 
famille de l’architecte ayant conçu les plans de l’église Saint-Jean-
Baptiste. 
 

15.1 Prénom masculin. - 15.2 Partie interne du pain. 
 

16.1 Conjonction. 
 

17.1 Préposition. 
 

18.1 Déterminant. - 18.2 Ensemble de photographies d’un même 
thème. - 18.3 Note de musique. 
 

19.1 Pronom personnel, forme atone de toi. - 19.2 Cimetière où 
est inhumé Thaddée Lebel. - 19.3 Pronom démonstratif masculin. 
 

20.1  Nom d’une porte située sur la rue Dauphine, photographiée 
par Thaddée Lebel. - 20.2 Débarcadère au port de Québec 
photographié par Thaddée Lebel. - 20.3 Lieu de culte. Thaddée 
Lebel en a photographié plusieurs.


Verticalement 
 
1.1 Endroit de la maison où Thaddée Lebel développe et agrandit 
ses photographies. - 1.2 Nom de la halle photographiée par 
Thaddée Lebel où sera construite une salle de spectacle.  
 

2.1 Édifice délabré. - 2.2 Qui se rencontre peu souvent. - 2.3 
Indication inscrite par Thaddée Lebel sur plusieurs de ses 
photographies. 
 

3.1 Les tramways circulaient sur cette rue traversant le quartier 
Saint-Jean-Baptiste, Saint-… - 3.2 Thaddée Lebel s’est rendu à 
cet endroit pour immortaliser des maisons et la première église 
Saint-Vincent-de-Paul. - 3.3 Thaddée Lebel photographie divers 
bâtiments … se déplaçant dans la ville. 
 

4.1 Indice d’apnée et d’hypopnée. 
 

5.1 Titre de vénération donné aux dieux hindous. 
 

6.1 Trois lettres des quatre lettres de l’abréviation de l’École des 
beaux-arts de Québec.- 6.2 Homonyme de nid. - 6.3 Télévision. - 
6.4 Équivalent, unité de concentration. 
 

7.1 Mobilier liturgique photographié par Thaddée Lebel à l’intérieur 
de l’église Saint-Jean-Baptiste. - 7.2 Se lancer des …  - 7.3 
Participe passé de lire. 
 

8.1 Carte représentant la ville. - 8.2 Pronom personnel de la 
3e personne. - 8.3 Deux premières lettres du prénom de l’aînée de 
Thaddée Lebel; ce prénom désigne aussi une fleur. 
 

9.1 Inversion des initiales du photographe auquel on rend 
hommage à la Villa Bagatelle au printemps 2021. - 9.2 Créer au 
présent de l’indicatif. - 9.3 Titane. - 9.4 Deux voyelles. 
 

10.1 Un type de négatif utilisé par Thaddée Lebel. - 10.2 
Fréquences radio.  
 

11.1 Altérée progressivement par l’usage. - 11.2 Saint-Jean, Saint-
Louis et Kent en sont; Thaddée Lebel en prend des clichés. - 11.3 
En 1913, Thaddée Lebel oriente sa carrière comme photographe à 
la pige. 
 

12.1 Fruit du cocotier. - 12.2 Abréviation du mois où a eu lieu 
l’incendie de l’Hospice Saint-Charles; Thaddée Lebel 
photographie le bâtiment le lendemain du sinistre. 
 

13.1 Prénom de l’épouse de Thaddée Lebel; une petite rue de 
Saint-Jean-Baptiste porte aussi ce nom lié à une communauté 
religieuse.  
 

14.1 Chalet de la famille de Thaddée Lebel au … Sergent. - 14.2 
Deux voyelles. - 14.3 Aile Saint-Louis; Thaddée Lebel a 
photographié les étapes de construction de cette aile du Château 
Frontenac. - 14.4 Adverbe de lieu. 
 

15.1 Parlé principalement en Turquie. - 15.2 Interjection, cri de 
douleur. - 15.3 Trois dernières lettres de élancées. 
 

16.1 Objet modifié utilisé comme bain de lavage pour les 
photographies par Thaddée Lebel. - 16.2 Abréviation de Québec. - 
16.3 Young Men’s Christian Association, un bâtiment 
photographié par Thaddée Lebel. - 16.4 Préfixe du nom de famille 
du photographe Thaddée. 
 

17.1 Note de musique. - 17.2 Préfixe d’un appareil servant à 
connaître la distance parcourue; Thaddée Lebel aurait pu aimer en 
utiliser un. - 17.3 Préfixe d’artiste; Thaddée Lebel a photographié 
l’École des beaux-arts de Québec située sur la rue Saint-Joachim. 
- 17.4 Deux voyelles du mot aile. - 17.5 Article et homonyme de la 
forme conjuguée du verbe devoir.  
 

18.1 Thaddée Lebel en photographie pour une publication de 
Pierre-Georges Roy. - 18.2 Thaddée Lebel a fait son 
apprentissage dans ce studio de photographie et y a travaillé 
pendant 25 ans. 
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Solution de la grille
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CONFÉRENCES ET ENTRETIENS
Des conférences virtuelles sont offertes ce printemps en 
raison de la pandémie : 
8 mai 2021 :  
La criminalité et la justice dans le quartier Saint-Jean-Baptiste, 
conférence de Donald Fyson

11 mai 2021 :  
Élections, scandales et réformes : la politique québécoise des 
années 1950 aux années 1980, entretien avec Jean-Charles 
Panneton

8 juin 2021 :  
Henri-Gustave Joly de Lotbinière : un politicien atypique, entre-
tien avec Lucie Desrochers
12 juin 2021 :  
La famille Dorval, une famille au cœur de Saint-Jean-Baptiste 
depuis plus d’un siècle, entretien avec Jean Dorval 
Les activités mensuelles (conférences ou entretiens) de la 
Société historique de Québec de cet automne auront lieu à 
19 h 15 à l’Agora du Cégep Garneau (pavillon Jean-Baptiste 
Cloutier, sis au 1660, boulevard de l’Entente, à Québec) si les 
mesures sanitaires le permettent.
L’entrée aux activités que tient la SHQ au Cégep Garneau 
est gratuite pour les membres de la Société et coûte 5 $ 
aux non-membres

POURQUOI QUÉBECENSIA?
Créée en 1980, la revue voit le jour sous la présidence de 
Guy Doré. Celui-ci explique ainsi le choix de son titre :
Dans notre littérature et nos arts, on connaît déjà les termes 
Acadiensia, Américana, Canadiana et même, plus près de 
nous, Saguenayensia. Il s’agissait donc de fouiller dans 
les ressources multiples du latin et nous trouvâmes le nom 
classique de Québecensia, un pluriel neutre qui signifie 
« choses de Québec et sur Québec ». Il suffisait, comme 
l’œuf de Christophe Colomb, d’y penser. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DE LA SOCIÉTÉ
Président :	 Alex Tremblay Lamarche

Premier vice-président :	 Jean-Marie Lebel

Deuxième vice-présidente :	 Pierrette Vachon-L’Heureux

Secrétaire :	 Jérôme Ouellet

Trésorier :	 Donald Petit

Administrateurs :	 Monique Bhérer 
	 Jacques Boutet 
	 Jean Dorval  
	 Gérald Gobeil

Conseillère spéciale  
du président :	 Esther Taillon

Registraire :	 Richard Gauvin

LA SOCIÉTÉ HISTORIQUE DE QUÉBEC
est une société sans but lucratif fondée en 
1937 pour promouvoir l’histoire et le patrimoine 
de Québec et de sa région. Elle est membre 
de la Fédération des sociétés d’histoire du 
Québec et reçoit une aide financière de la Ville 
de Québec.

FRAIS D’ADHÉSION
Membre ordinaire : au Canada, 35 $; aux É.-U. : 45 $; en 
Europe, 40 $. Membre privilégié : au Canada, 65 $ (inclut 
l’abonnement à Cap-aux-Diamants). Membre familial : ajouter 
5 $ aux frais d’adhésion des membres ordinaires ou privilé-
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